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]VIeS  SIEURS  , 


Le  travail  que  vous  avez  preferit  à votre  Objet 
Comité  , a dû  avoir  pour  objet  les  dévelop-  ««  à f^re.^ 
pcmens  à donner  pour  développer  & faciliter 
l’application  des  principes  que  vous  av^ez 
pofés  dans  les  articles  i , 3 , 4 & de  votre 
Décret  des  4 , û , 7 & 1 1 Août  1789. 

Le  Décret  que  vous  avez  rendu  le  15 
Mars  dernier  a eu  pour  objet  le  développement 
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des  deux  premières  parties  de  l’article  pre- 
mier du  Décret  général  5 le  travail  que  nous 
vous  préfentons  aujourd’hui  , a pour  objet  la 
dernière  partie  de  cet  article , qui  porte  , a 
règard  des  droits  & devoirs  féodaux  ou 
cen fuels  déclarés  rachetables  : 

Le  prix  & le  mode  du  rachat  feront  fixés 
par  V Affemblée  Nationale,  Ceux  defidits  droits 
qui  ne  font  point  fupprimés  par  ce  Décret  , 
continueront  néanmoins  k être  perçus  jufquaii^ 
rembourfemen^. 

Difficultés  Nous  rfhéfitons  point  à vous  le  dire, 
infufïifaîice  c ctoit  ICI  la  partie  la  plus  cuniciie  de  notre 
des  recours,  £^5  cpincs  & Ics  roiiccs  étoicnt  fer- 

mées fous  nos  pas  dans  ce  champ  inculte  que 
vous  nous  avez  donné  à défricher.  Si  quel- 
ques iifages  anciens  fe  préfentoieot  à nous 
fur  un  cas , 6c  une  opération  , qui  fembloic 
avoir  beaucoup  d’analogie  avec  celni-ci,  nous 
ny  appercevions  que  des  variétés  infinies  ,des 
règles  fans  bafe , des  Loix  ou  des  Jurirprii- 
dences  fans  principe  fixe  *,  tout  nous  indiquoit 
la  néceilité  de  créer  & d’élever  un  édifice 
tout  nouveau. 

Le  zèle  &c  le  courage  ne  poiivoicnt  pas 
fuppléer  rinfuiiiiaacc  de  nos  forces  j nous 
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■VOUS  avons  appelés  à notre  feconrs  , atnfi 
que  le  Public,  Un  premier  Ouvrage  imprimé 
ce  diftribiié  avec  votre  permiüîon  , a jeté 
de  premicres...  idées  , moins  comme  un  proict 
formé  , que  comme  une  indication  des  diffi- 
cultés que  préientoic  iopération.  Nou$^avons 
invité  tous  ceux  qui  voudroient  nous  aider  de 
leurs  lumières  , à nous  prêter  leur  fecoiirs  , 
Ôc  nous  ffien  avons  reçu  aucun. 

Je  dis  que  nous  ü’eii  avons  reçu  aucun  : 
en  cuct,  il  j’excepte  quelques  Mémoires  par-’ 
ticuliers  , qui  s’accordoient  à-peu-près  avec 
les  bafes  générales  que  nous  avions  indiquées , 
votre  Comité  n’a  pu  regarder  comme  un 
fccours  utile  un  aifez  grand  nombre  de  Plans, 
dent  pliifieurs  ont  luêmc  été  rendus  publics 
par  leur  impreffion , mais  qui  ont  paru  à votre 
Comité  s’éloigner  également  du  texte  & de 
l’efprit  de  votre  Décret  , de  liippofer  à votre 
Comité  une  million  toute  différente  de  celle 
que  vous  lui  aviez  confiée,  üpx  tableau  rapide 
de  ces  divers  Plans  , fuffîra  pour  vous  faire 
connoiire  les  motifs  qui  ne  nous  ont  point 
permis  de  nous  en  occuper. 

Ici  , un  Auteur  anonyme  prop.ofe  que  la 
Nation  remette  gratuitement  toutes  les  rede- 
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vances  féodales  ou  ccnfuelles , aux  vaiTaux  6c 
cenfîtaires  mouvans  immédiatement  des  Do- 
maines de  la  Couronne  , ce(l-à-dirc,  de  la 
Nation  , 8c  fuppofe  qu'au  moyen  de  cette  dé- 
charge première , tous  les  Propriétaires  de  Fief, 
dans  tous  les  degrés  de  Fancienne  féodalité  , 
doivent  être  obligés  d’affranchir  gratuitement 
leurs  vaffaux  ëc  cenfitaires.  il  n’auroit  appar- 
tenu qifà  votre  Comité  des  Finances  de  juger 
fi  la  Nation  étoit  en  état  de  faire  ce  premier 
préfcnc  j mais  il  pouvoit  appartenir  à votre 
Comité  féodal  de  juger  que  le  plan  renfer- 
moit  des  injuftices  8c  des  inégalités  palpables , 
8c  blefïbit  toutes  les  règles  de  la  Juftice  dif- 
tributive. 

Je  n’entreprendrai  point  de  vous  retracer 
ici  les  réflexions  qui  peuvent  développer  cecte 
vérité  ; elles  ont  été  confignées  dans  un  Ou- 
vrage qui  a été  mis  fous  vos  yeux  , d’après 
l’avis  unanime  de  votre  Comité. 

Les  inconvéniens  de  ce  premier  plan  avoient 
été  apperçus  par  F Auteur  d’un  fécond  , quf, 
en  modifiant  le  premier  , n’en  corrigeoic  point 
toutes  les  injuftices , qui  faifoit  toujours  faire 
à l’Etat  un  fàcrifice  dont  il  ne  nous  apparte- 
noit  pas  de  juger  k poftibilité  ; & enfin  » laif- 
oit  encore  fubfifter  toutes  les  difSeuîtés  que 
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préfente  la  détermination  d’un  mode  & d’un 
taux  de  rachat , piiifqLnl  n eteignoit  que  par- 
tiellement les  droits  & devoirs  rachetables 
dans  la  main  des  Propriétaires  du  Fief. 

Bientôt  ce  même  Auteur  a préfenté  & rendu 
public  un  nouveau  plan  , dont  la  feule  expofi- 
tion  pourra  vous  mettre  à portée  de  juger  s'il 
devoit  entrer  dans  le  genre  de  travail  que 
vous  nous  avez  preferit  : « fupprimer  & abo- 
lir  fans  indemnité  tous  les  droits  féodaux 
& cenfuels  dépend  ans , des  Domaines 
» de  la  Couronne,  2^.  des  Domaines  enga- 
» gés  des  Apanages  , 3^.  des  Domaines 
de  tous  les  gens  de  main  morte  , eccléfiaf- 
w tiques  ou  laïcs  : fufpendre  dés  - à - préfent 
î5  toute  perception  des  droits  féodaux  (Sc  cen- 
fuels  dépendans  des  Fiefs  qui  forment  les 
» propriétés  des  particuliers  , jufqifà  ce  que 
î>  la  Nation  , par  les  Départemens  Sc  les  Dif- 
trids  5 en  ait  fait  l’évaluation.  L’intérêt 
.5  d’une  chofe  non  liquidée  fe  payeroit  néan- 
» moins  à cinq  pour  cent  , jufquau  rem- 
« bourfement  j enfin  , ce  rembonrfement  fc 
» feroit  fur  le  produit  de  la  vente  des  biens 
« du  Clergé  , à la  dédudion  du  bénéfice  que 
99  chaque  propriétaire  du  Fief  auroit  reçu 
de  la  remife  des  droits  fupprimés  dans  les 
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Fiefs  dont  ils  relcvent  Il  ne  nous  appar-^ 
tenoît  pas  de  juger  fi  c'ctoit-là  Temploi  que 
vous  aviez  projeté  de  faire  de  la  vente  des 
biens  du  Clergé  , & notre  feule  incompé- 
tence a dû  nous  interdire  toute  autre  démarche 
que  celle  de  vous  faire  connoître  ce  plan. 

La  mcmé  réflexion  s'applique  à deux  autres 
plans  qui  s'accordent  à faire  reoiboiirfer  par 
la  Nation  les  droits  féodaux  & cenfiiels  ra- 
chetables  , & quiViC  diltcient  qu'en  ce  que 
l'oii  des  deux  eft  plus  circonilandé  dans  fes 
détails.  Par  cette  raifon  , nous  ne  vous  parle- 
rons  que  de  celui-ci. 

L'Auteur  transfère  à la  Nation  elle-mênie  la 
mouvance  univerfelle  de  tous  les  fonds  du 
Royaume  , en  lui  dennanr  tous  les  profits  de 
cette  mouvance.  A la  vérité  , il  adoucit  les 
charges  fous  un  point-de-viie , en  ce  qu’il  ne 
fixe  qu'au  vingtième  les  droits  cafiieis  j mais 
il  veut  que  tous  les  fonds  quelconques,  même 
allodiaux  , foient  affujettis  à ce  droit , & qu'il 
fe  paie  à toutes  les  mutations  quelconques. 

Quant  à la  manière  de  rembourfer  les  pro- 
priétaires de  Fiefs  , il  les  paie , en  partie  , en 
leur  imputant  le  bénéfice  qu'ils  retireront  de  la 
fupprciîion  des  dîmes  eccléiiafliques.li  fe  flatte 
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mêtiie  que  cette  compenfatioii  acquittera , en 
grande  partie  , le  rembourrement.  Il  fait  en- 
fuite  racheter  les  dîmes  par  les  non-proprie- 
taires de  Fiefs , & emploie  d’abord  ce  rachat 
à reiTiboiirfer  les  droits  Icigncuriaux  ; 5c  ce  qui 
pourra  reder  dupl  le  paye  en  coo.iTâ£s  à quatre 
pour  cent  , rembourfablcs  fur  le  produit  Sés 
droits  transférés  à la  Nation.  Enfin  , rÂiiieiu* 
entreprend  de  prouver  par  des  calculs  que  ce 
plan  , qifil  appelle  f^perhe  ^ donnera  à la  Na- 
tion un  revenu  de  .5)3  millions. 

Indépendamment  de  notre  incompétence , 
ce  plan  s’écartoit  trop  eOentiellcment  de  celui 
que  votre  Décret  nous  indiquoit  ; i!  tient  à des 
points  conftitiitionncls  que  vous  n’avez  point 
encore  définitivement  décrétés  5c  nous  n'a- 
vous  pas  pu  nous  occuper  d’un  plan  dont 
l’exécution  'n’auroit  même  pas  pu  appartenir 
à nos  fondions.  ' 

Si  vos  principes  6c  les  circondances  pou-» 
voient  vous  permettre  d’adopter  l’un  des  plans 
dont  je  viens  de  vous  donner  une  idée  fom- 
maire  , votre  Comité  ne  regretteroit  point 
l’inutilité  des  travaux  auxquels  il  s’eft  livré 
pour  remplir  la  miffion  fpéciale  que  vous  lui 
avez  donnée  : il  s’applaudiroit  même  de  n’a« 
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voir  point  à foumettre  à votre  jugement  les 
fautes  les  imperfedions  inféparables  d’un 
travail  qui  préfenroic  tant  de  difficultés.  Vous 
ne  les  connoîtrez  bien  ces  difficultés,  Meffieurs, 
qu^’en  nous  fuivant  dans  les  détails.  Je  crains 
/ cle  fatiguer  votre  attention  par  une  difeuffion 
un  peu  longue  j mais  peut-être  jugerez-vous , 
Meffieurs , qu’elle  étoit  indifpenfable  , îorfque 
vous  aurez  connu  la  multitude  des  queftions 
que  notre  travail  embraifoit , Ôc  les  difficultés 
que  plufieurs  d’entre  elles  préfentenr.  Je  me 
hâte  de  les  mettre  fous  vos  yeux. 

piincipes  La  première  queftion  qui  s’eft  préfentée  à 
préliminaires. Comité,  cft  cclle  de  favoir  par  qui  le 

rachat  dévoie  être  fait.  Doit-il  être  fait  en 
maffie  de  tous  les  droits  féodaux  & cen fuels 
dus  à un  même  Fief  , foie  par  les  |Commu- 
nautés , foit  par  les  vaffiaux  ou  ccnfitaires  réu- 
nis ? Ou  n’avez-vous  entendu  accorder  qu’à 
chaque  redevable  individuellement  la  faculté 
de  racheter  & libérer  fbn  fonds  à fa  volonté  î 

La  première  méthode  feroic  peut-être  la 
plus  propre  à acc-élcrer  le  rachat  ; elle  (èroic 
ecrtainement  la  plus  avantageufe  aux  proprié- 
taires de  Fiefs  , auxquels  des  rachats  partiels , 
& qui  fou  vent  feront  fort  modiques  , ne 
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peuvent  être  que  fort  onéreux.  Mais  votre 
Comité  a penfé  que  le  texte  & refprit  de 
votre  Décret  réfifloient  à ce  mode  de  rachat. 

En  déclarant  certains  droits  & devoirs 
chetahles  , vous  n’avez  fait  autre  chofe  que 
convertir  en  charges  purement  réelles  les  droits 
feigneuriaux,  & lesaffimiier  à toutes  les  char- 
ges foncières,  que  vous  avez  également  décla- 
rées rachetables.  Il  n'y  a donc  aucune  diffé- 
rence à faire  entre  le  rachat  de  ces  diverfes 
charges , qui  n’ont  plus  qu’un  feul  6c  même 
caradére. 

C’eO:  fans  doute  chaque  redevable  auquel 
vous  avez  ordonné  de  continuer  le  paiement 
des  droits  jnfqu’aiî  rembourfement  : c’eft  donc 
chaque  redevable  que  vous  avez  confkiéré 
dans  le  rachat , comme  dans  la  prédation  des 
charges. 

Vous  n’avez  pas  ordonné  le  rachat  des 
droits  dont  il  s’agit  ; vous  les  avez  fimple- 
ment  déclarés  rachetables.  Ce  n’eft  donc  qu’une 
faculté  que  vous  avez  accordée  à chaque  rede- 
vable , & non  une  obligation  que  vous  lui 
avez  impofée. 

Auriez-vous  pu  , Melîleurs  , impofer  aux 
redevables  cette  obhgation  ? Tous  n’ont  pas 
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les  mêmes  facultés  de  le  faife^  tous  ne  croît- 
ront pas  avoir  le  méîue  intérêt  à le  faire  , ni 
à le  faire  dans  un  moment  plutôt  que  dans 
un  autre.  C’eft  un  avantage  que  vous  avez 
voulu  accorder  aux  propriétaires  fournis  au 
régime  féodal  , comnie  aux  propriétaires  de 
fonds  chargés  de  rentes  i'oiiciéres.  Vous  avez 
donc  dû  leur  laiiTer  la  faculté  de  le  faire  à 
volonté. 

Ordonner  que  les  communautés  feront  ce 
rachat  en  maffe  & pour  un  territoire  , leur 
permettre  même  de  îe  faire  , ce  feroit  dé- 
truire la  firnple  faculté  que  votre  Décret  laifîc 
à chaque  redevable  , puifqifil  faudroit  que 
chacun  contribuât  , par  impofiiion  ou  autre- 
ment 5 au  paiement  , foit  de  la  foin  me  géné- 
rale qui  auroit  été  liquidée  par  le  rachat 
des  droits  d’ua  certain  ten  koire , foit  de  la 
rente  à laquelle  on  conien'tiroit  d’alTiiiettir 
chaque  redevable  au  prorata  de  fa  contribution. 

Quels  embarras 5 d’ailleurs,  dans rexécution 
d’une  pareille  operation  î Comment  parvenir 
a liquider  la  contribution  de  chaque,  rede- 
vable ? Les  fiefs  & les  fonds  ceniuels  font 
iouLiiis  à des  droits  différens.  Souvent  dans  une 
même  Sei^uieurie  les  charges  des  fonds  cenfuels 
ionr  plus  ou  moins  fortes.  Toutes  les  Sei- 


g'iieiiries  n’owt  point  une  dircde  territoriale. 
If  y a une  quantité  de  fiefs  qui  n’ont  que 
des  direcles  volantes  , & répandues  fur  di- 
vers territoires  : le  meme  territoire  eft  fou- 
vent  diviie  en  une  mukitude  de  petits  fiefs. 

L’opération  d’un  rachat  en  mafîe  par  les 
Commiinaïués  , qui  a paru  plaire  à quelques 
perfonnes , qui  feroit  plus  avantageux  aux 
Propriétaires  des  fiefs , d<:  qui  auroit  encore 
l’avantage  d’accélérer  les  rachats  , a donc 
paru  à votre  Comité  auffi  difScrle  dans  l’exé- 
cution 5 que  contraire  à la  faculté  que  votre 
Décret  réferve  , & que  vous  avez  dû  réferver 
à chaque  redevable. 

Si  le  rachat  n’efl  qu’une  faculté  individuelle 
accordée  à chaque  redevable , il  efl  évident 
quelle  doit  s’étendre  au  droit  de  ne  rache- 
cheter  que  tel  ou  tel  fonds  , lors  meme  que  le 
Propriétaire  en  poiTéde  pliiiieiirs  fous  une 
même  Seigneurie  , pourvu  que  les  divers 
fonds  ne  dérivent  pas  du  meme  contrat  d’in- 
féodation ou  d’accenfement  , & ne^  foient 
pas  tenus  fous  une  charge  indivifible.  Si  le 
hafard  a réuni  dans  la  main  d’un  feul  Pro- 
priétaire , ce  qui  a été  originairement  con- 
cédé à deux  ou  trois  , ce  qui  demain  peut 
être  féparé  en  plufieurs  mains , cet  événe- 
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ment  ne  change  pas  la  nature  du  contrat. 
Le  Propriétaire  des  deux  accenfemens  dih 
fércns  doit  pouvoir  ce  que  pouvoient  les  deux 
premiers  preneurs  , féparément. 

Mais  le  Propriétaire  d'un  fonds  fournis 
à des  preftations  annuelles , 3c  aux  droits 
cafjels  de  vente  ou  autres  5 pourra-t^il  divL 
fer  fon  rachat  , rembonrfer  les  redevances 
annuelles  , fans  racheter  les  droits  cafuels  ? 
Votre  Comité  n’a  pas  cru  que  le  droit  de 
faculté  put  s’étendre  jufqiie  - là.  Les  condi- 
tions fous  lefquelles  un  propriétaire  de  fonds 
La  concédé,  font  indiviiibles  , & foRmeni 
par  leur  réunion  le  prix  de  la  conceOion. 
Si  des  motifs  d’intérêt  public  peuvent  per- 
mettre à Lacquéreur  de  fe  racheter , 3c  de 
libérer  fon  fonds  des  charges  dont  le  bail- 
leur La  grevé , ce  ne  peut  jamais  être  qu’en 
affiirant  au  Bailleur  une  indemnité  entière 
de  tous  les  droits  qu’il  s’étoit  réfervés  ^droits 
qui  forment  dans  fa  main  une  propriété  d’au- 
tant plus  (àcrée  , qu’elle  eÛ:  antérieure  à celle 
du  preneur.  La  rétention  de  la  direde  eft 
la  loi  indivifible  fous  laquelle  le  Propriétaire 
de  fief  on  a inféodé  ou  accenfé  une  partie. 
Ce  feroit  attaquer  le  contrat  dans  fa  fubf- 
tance  , de  permettre  au  Preneur  de  le  di- 
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vifer , de  ne  remboiirfcr  que  la  charge  cer- 
taine 6c  annuelle  , en  laiiTant  courir  au  Bail- 
leur rincertitude  de  la  charge  cafuelie. 

Le  même  principe  a conduit  votre  Co- 
mité à penfer  que  les  rentes  fbîidaires , dont 
étoit  chargé  un  fonds  pofîédé  par  pluGeurs 
cotenanciers , ne  poiuroient  pas  être  rache- 
tées partiellement  par  chaque  codétenteur.  La 
conceffion  primitive  n’a  formé  qu’un  contrat 
indivifible.  Si  elle  a été  faite  à plufieurs  conjoki- 
tement  , la  folidité  a été  une  condition  con  <■ 
fcrvatoire  des  droits  réfervés.  Si  la  concef- 
fion n’a  été  faite  qu’à  un  feul  , la  multipli- 
cation poilérieure  des  Propriétaires  eft  un  fait 
étranger  au  Bailleur  , qui  n’a  pas  pu  altérer 
3c  changer  fa  condition. 

On  objede  que  la  folidarité  des  tenures 
eft  une  vexation  de  la  féodalité. 

Mais  on  n’a  point  fait  attention  que  la 
forme  de  l’obligation  folidaire  eft  un  de  ces 
genres  de  contrats  que  tous  les  peuples  , que 
toutes  les  loix  ont  reconnu  3c  autorifé  ^ parce 
qu’il  a fa  bafe  dans  le  droit  naturel , qui 
permet  à toute  partie  contradante  d’afturer 
d’une  manière  plus  ferme  l’exécution  de  fi 
convention. 
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Eft  ce  donc  dans  les  principes  de  Ja  féo- 
dalité que  le  vendeur  ou  le  prêteur  ont 
trouvé  la  précaution  d’aiTurcr  leur  rembour- 
femcPit  par  l'obligation  perfonneile,  foliclaire 
de  plurieiirs  cocbligés  ? 

Ce  genre  de  contrat  r/a-t-ü  pas  exifté  de- 
puis qifil  exiite  des  contrats , 4000  ans  avant 
rinvention  de  la  féodalité  ? Ne  trouve-t-on 
pas  dans  le  (iiiiple  bail  à rente  foncière  , 
le  mênie  exemple  de  la  folidité  de  la  rede- 
vance , lorfque  le  fonds  fe  trouve  divifc 
entre  piuOeurs  copropriétaires  ? Y a-ton  ré- 
fléchi  loi-rqiie  l’on  a dit  que  les  rentes  fon- 
cières ne  font  qu’une  fuite  du  fyuéme  féodal  , 
qiî’i  en  a donné  le  type , qu  elles  n’euiTent 
jamais  exifté  fans  lui  ? Les  Romains  ne  con- 
noiüüient  pas  le  régime  féodal , & leurs  ioix 
nous  donnent  l’exemple  de  baux  à rente  , 
fous  le  nom  d’emphytéofes  perpétuelles  , & , 
pour  le  dire  en  paiiant  ^ elles  nous  donnent 
même  l’cxemnle  d’un  contrat  non- féodal  , 
qui  foumet  le  pOiTciTeur  à un  droit  de  mu- 
tation. 

Votre  Comité  a pefé  avec  la  plus  mûre 
attention  la  queftion  de  la  divifîbilité  du 
radiât  des  redevances  folidaires  , & ion  avis 
a été  qu’elle  ne  pouvoir  pas  être  admife  fans 

"N 
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blelTcr  les  premières  réglés  de  la'jnilice  , fans 
détruire  îa  fnbftance  même  du  contrat. 

Votre  Comité  n'a  pas  cru  cependant  de- 
voir porter  !a  rigueur  de  ce  principe  , jurqifà 
obliger  le  codetentenr  folidaire  , à racheter 
les  droits  cafaets  fur  la  totalité  du  fonds , 
comme  il  foblige  à racheter  la  redevance 
anniîclle  folidaire.  La  raifon  en  eft , que  la 
preilatioo  des  droits  cafuels  opérés  par  la 
mutation  , n etoit  point  incHvifible.  De  même 
que  Iç  Propriétaire  de  la  direéte  pouvoir 
exiger  ces  droits  djvifémcnt  fur  chaque  por- 
tion , lorfqu’il  y furvenoit  une  mutation  , 
il  eft  jufte  que  chaque  codétenteiir  puiife  ra- 
cheter divîiément  le  droit  éventuel  dont  il 
étüît  feui  grevé. 

Ainiî  le  codetentenr  d’uii  fonds  foiiiphs 
à une  direéle  folidaire  , fera  tenu  de  rache- 
tet  la  totalité  des  redevances  foliduircs  , mais 
il  ne  fera  obligé  de  racheter  les  droits  ca- 
fuels 5 qu’au  proraca  de  la  portion  -,  & il 
fera  iubrog’é  aux  droits  du  créancier  , quant 
à la  redevance  qu’il  aura  rachetée  , à la  char- 
ge de  ne  pouvoir  répéter  contre  fes  cote 
nanciers  que  leur  pojtion  de  la  rente  , la 
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^ folidité  étant  nécéiTairenlent  détruie  par  cette 
opération. 

Diftinaion  Après  avoir  examiné  la  qucftioii  générale 
desperfonnes  favoir  fi  le  rachat  devoir  être  fait  indi- 

çjui  ont,  ou 

lion , la  ca-  viduellcment , Sc  les  quefiions  acceflbires  qui 

pacitedecon-  , . À ‘ f fr 

mfterde  gré  en.  deiMvent , votre  Comité  a porte  Ion  at- 
tention  fur  la  qualité  des  perfonnes  qui  fe- 
roient  dans  le  cas  d’olFrir  ou  de  recevoir  le 
rachat , & fur  les  précautions  que  cette  con-» 
fidération  pourroit  néceffiter. 

Quoique  vous  vous  propofiez  , Meilleurs , 
de  déterminer  un  mode  Sc  un  taux  du  ra- 
chat 5 il  n’eft  pas  douteux  que  ces  règles  n'au- 
ront pour  objet  que  de  foumettre  la  volonté 
de  ceux  qui  ne  pourroient  pas  fe  concilier 
de  gré  à gré.  Vous  devez  efpérer  beaucoup 
de  ces  arrangemens  volontaires  , nous  ne  pou- 
vons trop  y inviter  & les  propriétaires  des 
droits  & les  redevables.  C'eft  le  moyen  le 
plus  efficace  d'accélérer  la  révolution  que 
vous  defirez  , de  trancher  toutes  les  diffi- 
cultes.  Nous  ne  pouvons  même  trop  répéter 
aux  propriétaires  des  droits  , que  leur  vérita- 
' ble  intérêt  eil  de  faciliter  le  rachat  par  des 

abonnemens  même  au-deiTous  des  bafes  que 

vous 
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vous  fixerez , parce  que  leur  véritable  inté- 
rêt efi  de  fie  procurer  le  plus  promptement 
poffible  5 une  mafie  de  fonds  qui  puilîc  fub- 
üitucr  un  revenu  certain  à un  revenu  cafuel , 
& une  jouilTance  adiieile  ^ à une  joiiiiTauce 
future.  La  ncceüité  de  prévenir  les  procès  ^ 
doit  faire  preferire  des  régies  , mais  les  cal- 
culs de  l'intérêt  perfonnel  feront  toujours  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  accélérer  l’opéra- 
tion du  rachat. 

Mais  les  régies  que  vous  allez  établir  pour- 
roient  devenir  un  prétexte  de  réclamations,  & 
une  fource  de  divilîons  &:  de  procès  entre 
ceux  qui  auroient  traité  de  gré  à gré.  Votre 
Comité  a penfé  qu  il  falloit  fermer  la  porte  à 
ces  regrets , en  proferivant  la  reftituclon  pour 
caufe  de  léfion  contre  ces  fortes  de  traités  en- 
tre les  majeurs.  Cette  loi  feroit  très-favorable, 
quand  elle  n’aiiroit  pour  objet  que  de  couper 
la  racine  aux  procès  : mais  elle  fera  encore 
fondée  fur  les  principes  les  plus  certains  du 
droit.  D’un  côté  , en  ce  qui  concerne  les 
droits  cafuels  de  éventuels  , le  rachat  eft  évi- 
demment un  contrat  aléatoire  , contre  lequel 
les  Loix  refüfent  toute  reftiturion  , à caufe  de 
rincalcLîlâbilité  de  la  valeur  précife  de  la 
chofe  achetée  6e  vendue.  D’un  autre  côté 
Rapp,  par  M,  Tronchet.  B " 


ceux  qui , ayant  fous  leurs  ycuxJcs-bafcs  don- 
nées par  la  Loi  , auront  préféré  le  forfait 
volontaire  , ne  pourront  s'irnpiiter  qifà  eux- 
mêmes  la  léiioa  dont  ils  fe  plainciroient. 

Mais  il  eO:  de:s  perfonnes  dont  la  propriété 
cft  fous  la  prôtedion  immédiate  de  la  Loi , 
dont  il  feroit  dangereux  d’abandonner  tes 
droits  à Farbirraire  de  leurs  Adminidrateurs. 
Il  e(l  des  fiefs  dont  les  poifeirciirs  n’oot  qu’une 
pofleffion  ou  propriété  réfolubie.  li  a fallu 
prendre  des  précautions  pour  la  confer'vation 
des  biens  des  mineurs , des  fubdiiutions  , des 
femmes  ma  fiées  dans  les  pays  où  leurs  dots  font 
inaliénables  , même  de  leur  confentement  ; 
pour  la  confervation  des  droits  dépçndans  des 
fiefs  apparrenans  aux  Communautés  laïques  ou 
eccléfiaftiqiies  , des  fiefs  ténus  en  apanage  ^ 
ou  fous  la  condition  de  la  réverfion.  Ce  fera 
l’obiet  de  piufieiirs  articles  dont  il  paroit 
inutile,  quant  k préfent  , de  vous  préfenter  les 
détails.  Il  fuffit  ici  de  vous  obferver  que  le 
Comité  a cherché  à concilier  la  liberté  du 
redevable  avec  la  proredion  que  la  Loi  doit 
à certaines  perfonnes  , & fur-tout  à la  doc 
des  femmes  qui  n’ont  pu  prendre  , en  fc 
mariant , aucune  précaution  contre  un  événe- 
ment qu’elles  ifont  pas  du  prévoir. 
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Après  avoir  élagué  ces  préliminaires,  qui  Mode  & 
îüi  ont  paru  indilpenfables , & dont  S. 

uns  dévoient  deveidr  la  bafe  de  Tes  opéra- 
tions , votre  Comité  a pénétré  d^ns  l'intérieur 
de  la  carrière  que  vous  lui  avez  ouverte. 

Il  a dû  diftinguer  deux  fortes  cie  droits  ra- 
chetables , parce  que  , quoique  le  rachat  en' 
foit  indivifible  , leur  nature  conduitçà  y appli- 
quer des  opérations  difîerentes. 

Le  rachat  à exécuter  fur  chaque  fonds  ia- 
dividuelîcmcnt , préfente  , en  général,  deux 
opérations;  évaluer  le  produit  annuel  du  droit, 
y appliquer  un  capital  à un  taux  quelconque. 

La  première  opération  ne  préfente  pas  de  Pouc 
grandes  difficultés , quant  à ces  droits  qui  for  - 
ment  une  redevance  èc  charge  annuelle.  annuelles. 

Il  ne  s'agiffûit  à l’égard  des  celles  de  ces 
redevances  , qui  ne  portent  point  avec  elles 
une  évalution  certaine  , qiTe  de  tarir  la  fource 
des  procès  &:  des  frais  qui  auroient  pu  deve- 
nir également  ruineux  aux  deux  Parties. 

L’évaluation  des  redevances  en  grains  doit 
fe  faire,  fuivantrufage,  fur  la  formation  d’une 
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année  commune , d’après  le  relevé  du  regiârc 
des  gros  fruits.. 

Il  y a des  menues  denrées  qui  n’entrent 
point  ordinaireiiient  dans  les  "regiftres  des 
marchés  ; il  en  eil  de  même  des  journées 
d’hommes  , de  chevaux  Se  de  voitures  , dues, 
pour  les  corvées  réelks.  Votre  Comité  vous 
propole  de  charger  chaque  Diilriâ:  de  for- 
mer Lin  tableau  e{limatîf&  un  tarif  pour  l’éva- 
luation de  ces  fortes  de  prédation. 

L’évaluation  annuelle  des  champarts , ter- 
rages 5 agriers,  ÔC  autres  redevances  qui  con- 
fident dans  une  portion  des  fruits  récoltés,  & 
qui  varient  comme  les  récoltes  de  fuivant  la 
nature  des  fonds , cette^  évaluation  préfeote 
plus  de  difficultés.  Ici  l’expertifc  paroit  pref- 
que  toujours  indifpenfable  , puifquhi  faut 
préalablement  évaluer  le  produit  de  l’année 
commune  d’nn  fonds , avant  de  pouvoir  éva- 
luer le  produit  commun  du  charnpart.  Mais 
nous  préfenrons  aux  parties  intéreffiées  un 
moyen  de  fe  foudraire  aux  frais  de  l’exper- 
tiie.  Le  redevable  pourra  faire  l’offire  d’iinc 
fomme  déterminée  pour  Févaluation  de  l’an- 
née commune  ^ 5c  celui  qui  fupportera  les 
frais  de  i’expertife  devra  s’imputer  à lui-même 
l’injudice  de  foa  offre  , ou  de  fon  refus. 


A régard  des  banoalités  n-©ii  fupprime^ss 
lans  indemnité,  votre  Gt}mité  a penié  que 


le  rachat  n’en  devoir  être  fait  que  flir  le  pied 


de  la  diminution  que  le  four  , le  moulin  , 
îe  prellbire  , ou  antre  ufinc , pouvoit  éprou-  - 
ver  dans  Ton  produit  total  ^ par  fuite  de  la 
fupprefion  du  droit  de  contrainte.  Cette  éva- 
luation pouvant  dépendre  de  pliifieiirs  com- 
,binaifons  locales , le  Comité  a cru  qu’elle 

devoir  être  remife  à une  cilknation  mr  Ex- 

1 

perts  , lorfque  la  communauté  d’habitans , 
qui  eft  aduellement  foumife  à unebannalité , 
déclareroit  vouloir  s’en  alFrandiir. 

Apres  avoir  fixé  les  règles  de  révaluation 


du  produit  des  redevances  annuelles,  il  ref- ^tre le denier 
toit  à fixer  le  capital  cette  qucflion  fc  fub- 


divife  en  deux. 


Le  rachat  des  droits  feigneurianx  ne  doit- 
il  fe  faire  qu’au  denier  vingt  , ou  doit  il  être 
Lait  à un  denier  fupérieur , ^ même  au  de- 


nier courant  du  prix  des  fonds  dans  le  ter- 
ritoire ? 

f ' 

Dans  cette  dernière  hypotèfc , quel  fera 
le  taux?  peut -il  être  uniforme  pour  tout  le 
Royaume? 
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S’jr  k première  partie'  de  la  qnedion  , le 
Comirc  n’a  point  héllté  à penfer  que  le  rachat 
devoir  être  fait  à un  taux  fnpérieur  au  denier 
vingt,  & même  en  générai  j & fauf  quel- 
ques exceptions,  au  même  denier  à-peu-prés 
cpie  celui  du  prix  courant  des  fonds.  Voici 
les  motifs  fur  lefquels  il  s’cR  fondé. 

La  queftion  peut  être  envifagée  fous  deux 
rapports  ; dans  rintérêc  du  Propriétaire  des 
droits  rachetables  , & dans  celui  du  rede- 
vable de  ces  droits. 

Les  droits  fonciers  que  le  bailleur  d’un 
fonds  s’efi  réfervés  en  l’abénant,  font  une  por- 
tion de  la  propriété. 

C’eft  ce  genre  de  propriété  que  les  Loix  & 
les  Jiirifconfubes  expriment  par  le  terme  de 
propriété  directe  ^ qu’ils  mettent  en  oppofirion 
avec  celui  de  propriété  utile  ^ par  lequel  ils  dé- 
figncnt  le  droit  du  preneur  pour  le  cas  du 
fimple  bail  à rente  foncière  , comme  pour 
celui  de  Finféodadon  ou  de  raccenfement , 
dont  le  caradére  propre  eft  celui  d’un  bail  à 
rente  foncière.  Les  droits  que  le  bailleur  s’eR 
réfervés , fi  Ton  en  excepte  les  cens  & rentes 
en  argent , participent  à tous  les  caradères  & 
jes  avantages  de  la  propriété  du  preneur  j ils 
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font  fufccptibles  de  la  même  augmentation 
progreffive  de  valeur  , que  le  fonds  qui  en 
elil:  chargé  reçoit  de  raugmentation  du  prix 
des  denrées.  Un  fimple  capital  au  denier  lO  , 
du  produit  annuel  préfent , de  ces  droits,  ne 
pourroit  donc  pas  former  le  jiifte  prix  du  ra- 
chat. Le  propriétaire  ne  pourroit  tirer  de  ce 
capital  un  revenu  égal  au  revenuv  acluel  , 
qu’en  le  plaçant  en  conilitiirion  ; & un  pa- 
reil placement  ne  rcmplaceroic  pas  un  revenu 
d'Caine  propriété  fufceptibîes  de  la  même  aiig- 
mentatkan  progreffive  que  les  fonds.  Ce  ifeft 
point  ici  une  aliénation  volontaire  que  fait  Is 
propriétaire  j,  c'eft  une  aliénation  forcée  que 
la  Loi  ordopne  par  une  vue  d’intérêt  public. 
L’artide  XVÎI  de  votre  Déclaration  des  droits 
de  rhomme  , porte  que  celui  qui  eff  privé 
de  fa  propriété  par  une.  nécejjité  publique  , ne 
peut  rêtre  que  fous  la  condition  d’une  jujle 
indem-nité,  kvùii , quand  il  feroit  vrai  que  dans 
c]iiclqnes  Provinces  on  fût  dans  Pufage  de 
vendre  les  rentes  foncières  ou  les  droits  de 
direde  feigndiiriale  , à un  denier  inférieur  au 
prix  des  fonds  ^ ce  ne  feroit  pas  une  raifon 
de  redrelndrc  à ce  taux  celui  qui  ne  veut  pas 
s expofer  volcnrairement  à cette  perte  , & qui 
ne  cède  fa  propriété  que  pour  obéir  à l’intérêt 
public.  Il  faut  à cdui'ci  une  indemnité  jiifle 

B 4 


i4 

ëc  pleine;  elle  ne  peut  Fctre  (jii’autant  qu’elle 
peut  ie  mettre  à portée  de  fubftitiier , à la 
propriété  qu’il  cède  , une  propriété  rufcepti- 
ble  du  même  avantage.  ' 

Si  cette  opération  ed  jude  à Tégard  du 
propriétaire  des  droits , elle  ne  préfente  au- 
cune injudicc  relativement  au  redevable.  Le 
preneur  qui  n’a  acquis  Ton  fonds  que  fous  la 
condition  d’une  charge  foncière , fufceptible 
de  la  même  augmentation  que  le  revenu  du 
fonds , ne  pofsède  véritablement  qu’une  por- 
tion de  ce  fonds.  S’il  produit  2000  liv.  de 
revenu  fous  une  charge  annuelle  de  500  liv. , 
le  preneur  n’ed  propriétaire  que  de  1500  1. 
de  revenu;  il  ne  le  vendra  que  45,000  liv., 
fl  le  prix  des  fonds  eil  au  denier  30.  A quoi 
donc  fe  réduit  la  faculté  qui  lui  eft  accordée 
de  racheter  la  charge  ? C’eft  à la  pure  faculté 
d’acheter  une  propriété  qu’il  n’avoit  pas. 
PcumI  avoir  le  droit  d’acheter  une  propriété 
moins  cjue  le  prix  auquel  il  pourra  la  vendre 
le  lendemain  ? 

On  objede , avec  un  certain  fondement , 
que  les  droits  feigneuriaux  font  d’une  diffi- 
cile perception , que  le  produit  en  eft  confî- 
dérablemcnt  diminué  par  les  frais  de  régie  ^ 
& fur-tout  par  ceux  de  terriers. 


On  peut  répondre  5 que  ce  qu*il  m 
ccutc  au  proprietaire  des  droits  , n’augmente 
pas  la  valeur  de  la  propriété  du  redevable* 

1^,  Que  beaucoup  de  p/opriétaires  de 
lieFs  ont  fâitjes  frais  des  terriers  , dont  la  du- 
rée ett  prefqne  perpétuelle  quand  ils  ont  été 
rédigés  quand  ils  font  fuivis  avec  foin. 

3®.  Qiul  n’ed:  point  de  propriété  foncière 
qui  ne  loit  fujetre  à des  non-valeurs , lef- 
quelles  peuvent  compenl'er  celles  attachées 
aux  droits  feiancuriaux. 

Telles  font  les  raifons  ponr  contre  ^ 
d apres  lelquclles  Tavis  de  votre  Comité  a 
été , qifen  général  le  rachat  des  drbits  fei- 
gneuriaux  dévoie  être  fait  au  denier  courant 
des  fonds , faiif  une  foible  dédnélion  qui 
pourroit  y être  faite  en  confidération  des 
frais  & non  - valeurs  dont  leur  perception 
cfoit  fufceptible. 

Mais  à quel  denier  fixera«t  on  ce  taux  du 
rachat?  Sera-t-il  uniforme,  lorfqu’il  clf  no- 
toire que  le  denier  du  prix  des  fonds  n’efl:  pas 
uniforme  dans  tout  le  Royaume  , & quïl 
varie  infiniment  par  une  fuite  de  raîHe  com- 
binaifons  locales  ? 

I 

■ ' 


Taux  du 
sachat  parti- 
culiïï  aux  re- 
devances fixes 
& anuuclles. 


II.  femble  , Meffieurs , que  cette  féconde 
queftion  pourroit  le  refondre  par  iin  expé- 
dient qui  paroiiroit  très  - fimple  au  pmiiier 
coup-d  ŒÜ,  ce  feroT  de  renvoyer  à chaque 
Allernblcc  adniiniurative  de  Déparremcot 
Findication  dî,î  prix  courant  des  fonds  de  fon 
territoire  ; mais  le  parti  préiénte  des  incon- 
veniens  qui  n'onc  point  permis  à votre  Co- 
mité de  vous  le  propofer.  Je  réferve  à vous 
les  développer  loiTque  je  palFerai  à i’expoiition 
des  qneilions  relatives  au  mode  & au  taux  du 
rachat  des  droits  cafuels.  Je  me  borne  en  ce 
moment  à vous  indiquer  le  réfultat  auquel 
votre  Comité  a cru  pouvoir  fe  fixer  fur  le 
capital  du  rachat  des  redevances  êxes  &:  an- 
nuelles. 

Il  a ppnfé,  a Tégard  des  redevances  rui- 
nuelles  en  grains , denrées  & portiopss  des 
fruits  de  la  récolte,  c’eft  à dire  de  ces  fortes 
de  redevance , qui  font  fLifceptibles  du  meme 
aceroiiren^ent  que  les  fonds  , que  le  rachat 
en  devoir  être  fixe  au  denier  1 5 , comme 
un  prix  moyen  entre  les  divers  deniers  aux- 
quels les  fonds  fe  vendent  dans  le  Royaume. 

Ce  taux  n*aiira  Heu  que  pour  les  redevances 
de  la  'nature  de  celles  que  je  viens  d’indiquer. 


) 

A l egard  des  redevances  en  argent,  le 
rachat  ne  s’en  fera  qu’au  denier  20 , puif- 
que  ce  genre  de  revenu  n’ed  point  fufeepti- 
ble  d augmentacion,  / 

Quant  aux  corvées  réelles,  le  Comité  a 
çru  y devoir  appliquer  le  même  capital  , 
attendu  que  leur  valeur  cd  moins  fufqeptibls 
d’aLiMenration. 

O 

Il  a aiiffi  réduit  au  même  denier  20  le 
taux  du  rachat  des  bannalités  , en  coniidéra- 
tion  des  frais  que  leur  exploitation  exige. 

Vous  voici  parvenus,  Meffieors,  à la  plus 
grande  de  routes  les  difficultés  que  préfente 
l’opération  du  rachat  des  droits  feigneuriaux. 

, C’ed  fans  doute  un  capital  quelconque  , 
qui  doit  payer  le  genre  de  propriété  que  le 
bailleur  sed  réfervé  en  inipofant  au  fonds  , 
qu’il  a concédé,  la  cliargc  éventuelle  de  payer 
un  droit  dans  certains  cas , à certaines  mu- 
rations. 

Mais  comment  déterminer  un. tapira!  , fans 
un  rapport  avec  l’idée  d’un  revenu  annuel  ? 
Et  comment  attacher  l’idée  d’un  revenu  ^ eu 
d’une  charge  annuelle,  à un  droit  purement 
éventuel  ? 


2®.  Mode 
& taux  du 
rachat  des 
droitscafueis. 


Elémens 
fondamen- 
taux de  ce  ra-* 
chat. 
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A la  vérité  ces  droits , confi  Jérés  en  mailc 
dans  la  main  du  Propriétaire,  pourroienc  être 
furccptîblcs  d’une  rédudion  à une  année  com* 
munc  de  revenu,  d’apres  les  baux,  les  cueil- 
lerets  &"  autres  renfeignemens  : mais,  outre 
que  ces  fecours  ne  fe  rencontroient  gucres  que 
dans  les  fiefs  un  peu  importans , s’il  efl  vrai 
que  vous  ayez  décrété , &c  que  vous  n’ayez 
pu  décréter  qifuo  racUat  individuel,  il  eS 
impoflible  de  s’arrêter  à cette  bafe. 

.1 

Si  , d’après  cette  réSexion  , nous  revenons 
à révaluation  de  cette  charge  annuelle,  fiir  un 
fonds  pris  feparément  ; il  efl  évident  que  noos 
ne  pouvons  nous  fonder  que  fur  des  proba- 
Iités  tirées,  non  de  ce  qui-ed  arrivé  fur  ce 
fonds  particulier,  dans  une  certaine  révolution 
d’années , mais  de  ce  qui  doit  préf  imabicment 
arriver  d’après  le  îouo  le  plus  ordinaire. 

C’eO:  ici,  je  le  répète,  un  contrat  pure- 
ment aléatoire  entre  deux  parties , dont  i’unc 
rachetre  fou  fond  du  poids  d’cnc  charge  éven- 
ruelîc  5 & rautre  reçoit  le  prix  d’un  béné- 
fice futur,  mais  incertain. 

Ce  feroit  aux  parties  intéreffées,  qu’iî 
Eiudroit  naturdlement  abandonner  le  calcul 
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d’üiie  pareiil-2  fpéciilation,  & nous  ofons  ef- 
pérer  que  ie  plus  grand  nombre  des  parties 
intéreiTées  trancheront  ces  difficultés  prclque 
infurmontables  par  de3  forfaits  de  gré  à 
gré;  maisrelprit  d’intérêt  ns  divife  que  trop 
fouvent  les  hommes  > il  faut  des  règles  pour 
ceux  'qui  ne  pouroient  pas  fe  concilier.  La 
Loi  , pour  établir  ces  règles ^ doit  fe  mettre 
( à ia  place  des  parties  ; ÔJ  faire  pour  elles  le 
forfait,  en  s’appuyant  fur  ics'combinaifons  qui  \ 
dérermineroient  deux  perfonnes  judes  rai- 
fonnables. 

La  feule  qui  nous  ait  paru  avoir  ce  carac- 
tère, cd  celle  de  fuppofer  aux  droits  cafucîs 
une  échuce  , dans  une  certaine  révolutioa 
d’années  ; de  divifer  le  montant  de  réchure 
p^ar  le  nombre  des  années  ^ & de  regarder 
le  quotient  qui  en  réfultera  , comme  Leva- 
luation  du  produit  annuel  pour  le  Pro- 
priétaire , & de  la  charge  annuelle  pour 
le  redevable.  ' 

Mais  les  difficultés  renaident  fous  nos  pas, 
à mefure  que  nous  parroiflbns  les  écarter. 

Les  droits  feigneuriaux  cafuels  varient  à 
î’infini  fur  toute  ki  furfacc  du  Royaume,  foit 
quant  à leur  quotité  , foit  quant  aux  ades 
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au  cas  qui  les  prodiiifent  : ici  les  fonds 
font  loumis  à deux  difKjrenies  efpcces  de  droirs 
félon  le  genre  des  miuatioas , là  ils  ne  fonc 
iouinis  aux  droits  que  pour  un  genre  de  mii- 
tation  j ailleurs  il  n’y  a qu’une  même  efpèce 
de  droics  pour  les  divers  genres  de  mu- 
tations. ' ( 

Ce  n’cfl:  pas  tout.  Quelle  bafe  prendre 
pour  fixer  Fépoque  de  la  révolution , des 
cchutes  des  divers  droits  J 

S’il  ne  s’aglifoit  que  de  mutations  de  mort, 
on  pourroic  prendre  pour  tout  une  même 
époque , parce  que  la  durée  des  générations 
eil  à~pea  ■ près  la  même  par-tout , 6c  ce  calcul 
à-peu-près  de  même:  mais,  il  eft  d’autres 
genres  de  mutation,  telles  que  les 'échanges, 
baux  à rentes , donations , legs , qui  donnent 
ouverture  au  même  droit  de  mutation.  Mais 
la  révolution  des  ventes  ed  bien  plus  difficile 
à déterminer, 

La  fréquence  de  ces  fortes  de  mutations 
dépend  de  mille  caufes  différentes , qui  agif 
fent  plus  ou  moins,  fuivant  les  divers  pays. 

L’abondance  du  numéraire  , la  proximité 
des  grandes  Villes  , Tagrément  & le«  avanta- 
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g€s  du  pays  , la  facilité  du  débouché  des 
denrées,  Li  olus  ou  moins  e^rande  divifion 
des  propriétés,  le  plus  ou  moins  ddmpor- 
tance  des  droits  feignenriaux  ; .en  un  mot , 
toutes  les  caufes  qui  rendent  le  commerce  des 
fonds  plus  ou  moins  aélif:  voilà  toutes  les  con- 
lidérations  qui  doivent  entrer  dans  la  combi- 
naifon  des  motifs  qui  peuvent  étendre  ou 
redreindre  l’époque  de  la  révolution  des 


mutations  par  vente. 


Ces  redexions  , qui  fe  préfentent  natii-  Mede  qui 
rellemcnt,  avaient  fait  d’abord  incliner  votre 
Coiiiitc  vers  un  premier  mode , lec|Ucl  naroif 
loir  réunir,  toutes  les  combinais  ns  , qui 
doivent  fervir  d elcmens  au  taux  du  rachat. 


arer  plus  par- 
" 'temenî 
a?ec  CCS  clé- 
mens. 


• Cemodeeft  celui  qui  exiûoit  dans  plufieurs 
Coutumes , & dans  pluikurs  Parlemens  du 
Royaume , pour  Findemnité  duc  par  les  gens 
de  maîn-morte , qui  acquéroient  des  fonds 
> fournis  au  régime  féodal,  que  Fon  appli- 
quoit  même  au  cas  oû,  par  fuitede  Féreélion 
d’une  terre  en  duché-pairie  , elle  foi  toit  de 
’ la  mouvance  d’un  fief  particulier.  Ce  mode 
conhftoic  dévaluer  la  direéle,  à une  portion, 
de  la  valeur  du  fonds,  telle  que  le  tiers,  le 
quart , le  cinquième,  ou  (ixièmej  car  ce  taux 

\ 
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rfétoic  point  uniforme  dans  les  diverfes  Coutu- 
mes 5 6c  dans  les  Parlemens  qui  Tavoienc 
admis. 

Votre  Comité  n’aiiroit  pas  cru  devoir  ad- 
mettre aucun  de  ces  taux  ^ par  deux  raifons. 

I Aucun  ne  lui  a paru  calculé  fur  des 
bafes  rarfonnabies. 

Les  réflexions  que  je  vous  ai  ci-deiTus 
préfemées , démontrent  qu’il  eft  impoffible 
^ d’admettre  un  taux,  uniforme  pour  tout  le 
Royaume.  Il  aiiroit  donc  été  queftion  , en 
admettant  le  mode  en  lui-même,  d en  ren- 
voyer l’exécution  aux  AlTemblées  adminiftra- 
tives  des  Départemens  ; c’eft-à-dire  que  cha- 
cune d’elles  auroit  indiqué  la  portion  du 
fonds  J telle  que  le  tiers  ^ le  quart , le  cin- 
quième 5 le  fixième  , ou  autre  à laquelle  elle 
auroir  eftimé  devoir  évaluer  le  rachat  des 
fonds  de  fon  territoire  , ou  même  des  divers 
Diilrids  dilLhens,  fi  elle  i’avoit  jugé  conve- 
nable. Ces  avis  auroient  été  formés  dans  cha- 
que Affèmblée  adminiârative  d’après  des 
bafes , & des  principes  généraaix  , qui  au- 
roient  été  indiques  dans  une  inftrudioo.  Les 
avis  formés  auroient  été  envoyés  à l’Ailém- 
. Liée  Nationale  pour  y être  décrétés  > dans  le 

cas 
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cas  ou  il  ny  auroit  eu  aucune  réclamàtiony 
bu  jugées  en  cas  de  réclamation. 

Ce  plan  paroifloit  préfenter  un  grand  avais* 
tage  , & facile  à exécuter. 

L’avantag-e  auroic  confifté  en  ce  que  les 
évaluations  auïoient  porté  fur  des  baies  plus 
'propres  à maintenir  un  jufte  équilibre  entre 
l'intérêt  du  Propriétaire  & celui  du  Rede- 
vable des  droits  rachetables. 

Toute  évaluation  des  droits  càiuels  porte 
héceiîairement  fur  tes  deux  bafes  fondamen- 
tales ; I un  revenu  annuel  probable  pour 
la  répartition  dbne  échute  dans  un  ccrrairl 
nombre  d'années,  2^.  un  capital  à un  denier 
au  moins  approchant  dir  prix  courant  des 
fonds.  L’une  & l’autre  bafe  dépend  , comme 
je  vous  l’ai  obfervé,  de  combinaifons  pure- 
ment locales  ; 6c  ces  combinaifons  ne  peuvent” 
être  mieux  connues  que  par  les  Propriétaires 
Se  Habitans  des  pays  auxquels  elles  font  pro- 
pres. Chaque  Département  aiiroit  donc  fait 
fon  évaluation  fur  les  combinaifons  qui  lui 
étoient  propres,'  3c  à Faide  d’une  inftrudion 
générale. 

Ces  bafes  une  fois  arrêtées  daas  un  Dé- 
partement , la  réduction  du  taux  du  rachat 
fe  faifoit  par  une  théorie  de  calcul  infiniment 
îimple,  îl  ne  s’agiiToic  que  de  prendre 

Rappl  par  M'.  Tronehet.  C 
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hypothétiquement  un  fonds  évalué  au  denier 
reconnu  pour  être  le  prix  commun  .des  fonds 
d'un  même  territoire.  On  auroit  enfuite  cal- 
culé les  droits  cafuels  auxquels  ils  font  fou- 
rnis fuivant  la  Loi  territoriale^  Leur  produit 
auroit  été  divifé  par  le  dividende  d’un  cer- 
tain nombre  d’années , que  l’on  auroit  choifî  ^ 
eu  égard  au  plus  ou  moins  de  fréquence  des 
diverfes  genres  de  mutations , 6e  que  l’on 
auroit  fixé  d’après  toutes  les  combinaifons 
locales.  On  auroit  donnï  au  revenu  annuel 
produit  par  cette  divifion , un  capital  au  de- 
nier a-peu-prés  du  prix  courant  des  fonds 
dans  le  territoire.  Enfin  ^ la  comparaifon  du 
montant  de  ce  capital  avec  le  prix  total  du 
fonds,  auroit  donné  la  portion  aliquore  de 
cette  valeur  totale  , qui  feroit  devenue  le 
taux  du  rachat  : c’eft  ainfi  que  chaque  Afiem- 
blée  adminiftrative  auroit  pu  évaluer  à un 
taux  différent , mais  toujours  fixé  fur  le  même 
principe,  le  prix  du  rachat  des  droits  cafuels. 

inc0f^é  3 quelque  jufte  que  fôit  ce  plan,  quel- 

tiens  de  ce  qiie  fimplc  qu’il  paroÜTeau  premier  coup  d’œil» 
votre  Comité  n’a  pu  fe  diffimuler  les  incon- 
véniens  trop  confidérables  qu'il  préfentoit. 

Un  premier  ^ mais  qui  n’auroit  pas  été 
infurmontable  , réfulte  de  ce  qu’il  arrive  fou- 
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Vent  que  les  titres  particulien  donnenî  àû 
jpropriétairc  d’un  fief  des  droits  plus  ou 
moins  forts  que  ceux  établis  par  la  Loi  ter- 
ritoriale. 

Mais  voici  les  inconvénicns  plus  graves 
qui  ont  fixé  Tattention  du  Comité, 

Les  combinaifons  qui  devroient  fervir  dé 
bafe  à lopération  dont  il  s’agit,  pourroient 
devenir  trés-embaraflantes  & très-compliquées 
dans  certains  Départemens,  foît  parce  qti’il 
auroit  fallu  les  varier  quelquefois  pour  les 
divers  Diftrids,  foit  parce  que  pliffieurs  Dé- 
partemens  fe  trouvent  aujourd’hui  compofés 
de  territoires  démembrés  de  pays  régis  par 
des  Coutumes  différentes. 

Les  nombreufes  & importantes  affaires 
dont  les  Afïemblées  adminiftratives  vont  fc 
trouver  chargées,  pourroient  ne  leur  pas 
permettre  d’apporter  à chacune  d’elles  la  célé- 
rité que  toutes  exigent  également. 

Il  eft  impoffible  de  ne  pas  prévoir  que 
les  avis  des  Âfîemblées  adminiftratives  éproii- 
veroieric  ün  grand  nombre  de  réclamations , 
qui  vous  donneroient  peut-être  autant  de 
contefiations  à juger  qiie  vous  avez  formé  dé 
Départemens  ; cependant  il  eft  imporunt 
d’accélérer  une  opération  qui  peut  contri- 
buer en  partie  à remettre  le  numéraire  en 

G 


nTOuvement.  Î1  eO:  important  d’accélérer  k 
vente  des  biens  domaniaux  & eccléiiaftiques  $ 
l'incertitude  dans  iaqtielîe  relleroient  peiv™ 
danc  long  temps  ceux  qui  fe  propofent  de 
les  acquérir  fur  le  taux  du  rachat  des  Droits 
mis  en  vente,  pourroit  nuire  à la  rapidité 
ou  au  prix  des  adjudications. 

Enfin,  Meiïleurs,  annoncer  que  ce  fetoîcnv 
les  Âllemblées  adminiitratives,  que  vous  char- 
geriez de  fixer  le  taux  du  rachat  des  Droits 
feigneuriaux,  ce  fcroit  peut  être  jeter  dans 
les  élections  primaires , dans  la  formation 
des  Âflcmblées  adminiflratives , & dans  leur 
adrniniftratîon  , un  germe  de  difeorde  trop 


dangereux. 

Tels  font , Meiîîcurs , les  motifs  qui  ont , 

V forcé  votre  Comité  d’abandonner  le  plan  qui 

avoir  paru  d’abord  à bien  des  perfonnes  le 
plus  jufte  & le  plus  régulier  , & dont , par 
cette  railon  , il  étoit  nécefflure  de  leur  faire 
connoirre  les  grands  inconvéniens. 

Mode,qüî  En  abandonnant  à regret  le  feui  mode 

a été  fublli-  , - » . , . 1 

tué  au  précé- dans  icqucl  on  pouvoit  reunir  tous  les  elc^ 
mens  qui  doivent  entrer  dans  l’évalnation  du 
rachat,  votre  Comité  a dû,  fans  doute,  s'atta- 
cher  à y fubdicuer  celui  qui  s’eloigneroit  k 
moins  de  ces  baies  fondamentales. 

Ces  élémeiis  font  au  nombre  de  trois-y 


î!  faut  qu3  le  mode  piiiiïc  s’adapter  à Ik 
variété  infinie  des  droits  cafiiels , foie  dans 
leur  quotité,  foie  pour  les  cas  qui  les  txo- 
duifent , afin  que  le  taux  fuive  touiours  ia 
proportion  du  plus  ou  moins  d’importance 
des  droits. 

U faut  que  le  mode  foit  fixé  dans  un©' 
proportion  relative  au  plus  ou  moins  de 
fréquence  des  mutations,  puifquc  c’eft  la 
probabilité  du  retour  des  échiices  qui  rend 
ces  droits  plus  ou  moins  utiles. 

Il  faut  enfin  que  ce  mode  pniife  amener' 
un  taux  qui  ait  une  proportioa^tvcc  la  valeur 
des  fonds  redevables.,  des  droits." 

Voici , MeiSeurs le  mode  que  votre 
Comité  a cru  le  plus  propre  à fcimir  ces 
trois  Gombinaifons.  II  vous  propofe  de  difii Li- 
guer les  droits  dûs  pour  les  rautarions  par 
vente , & ceux  dus  pour  les  mutations  d’un 
loutre  genre  : & de  fixer  le  taux  du  rachat 
de  chacune  de  ces  deux  erpéces  de  droits  à 
une  certaine  portion  aliquote  de  ce  droit. 
Cette  portion  fera  plus, ou  moins  forte,  elle 
iera  du  tiers , de  la-  moitié  du  tout , quel- 
quefois dans  des  proportions  moindres , d’apres 
des  diftindîons  dont  je  vais  vous^  expofee 
fcs  principes  & les  éiémens. 

Vous  appcrcevrez  d’abord  que  ce  mode 

c.  J,., 
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t un  rapport  dired  avec  Fimportance  des, 
droits  , puifque  le  même  taux  donnera  un 
réflilcat  plus  ou  moins  fort  en  fomme,  félon 
que  le  droit  fera  plus  fort  en  quotité  dans 
un  tel  pays , ou  dans  une  telle  feigneurie. 

Quant  au  rapport  que  le  taux  doit  avoir 
avec  le  plus  ou  moins  de  fréquence  des 
droits , voici  comment  nous  avons  cru  pou- 
voir remplir  cette  condition. 

Nous  avons  confidéré  la  quotité  du  droit 
qui  fe  paye  en  cas  de  vente  comme  une  des, 
câufes  qui  devoit  influer  plus  généralement 
fur  le  plus  ou  moins  de  fréquence  de  ces 
fortes  de  mutations , comme  une  caufe  qui 
ponrroit  être  regardée  comme  commune  à 
tous  les  pays.  L'échelle  de  la  variété  i qui 
exifle  fur  la  quotité  des  droits  de  vente , 
s’étend  depuis  la  moitié  du  prix  jufqu’au 
cinquantième'.  Le  poids  des  droits  tombe 
autant  & même  plus  fur  le  vendeur  que  fur 
l’acquéreur,  lequel  proportionne  toujours  fou 
prix  à tout  ce  qifil  doit  payer. 

Le  propriétaire , qui  vend  mains  à raifon 
de  l’importance  du  droit  , ne  peut  être  con- 
duit que  par  la  néceflité  à Faliéoation  d’im 
fonds  qui  efl  pour  lui  auflî  précieux , quant  au 
revenu^  que  le  fonds  ÿ qui,  dans  une  autre 
Seigneurie  , feroit  vendu  le  dcaible.  S’il  yeu| 
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vendre  à trop  haut  prix  , l acquéreur  fc  te- 
tire  *,  fl  le  Seigneur  fait  une  remile  confidé- 
rable  pour  faciliter  les  ventes  , le  droit  lui 
devient  moins  utile.  C efl:  ainfi  que  le  poids 
des  droits  de  vente  retombe  fur  celui  auquel 
ils  font  dus , comme  fur  le  vendeur  , & en 
diminue  la  fréquence  ou  futilité.  Le  Comité 
a donc  cru  pouvoir  confidércr  la  quotité  du 
droit  comme  une  des  caufes  qui  influe  davan- 
tage fur  la  fréquence  de  leur  perception  Sc 
fur  leur  produit. 

Ce  n’eit  pas , fans  doute , la  feule  ; je  vous  en 
ai  expofé  un  grand  nombre  d’autres  : mais , 
dans  firnpoflîbiiité  où  nous  nous  trouvions  de 
les  combiner  pour  chaque  Département , pour 
chaque  Pays  , nous  avons  dû  nous  fixer  à 
celle  qui  étoir  commune.  D’ailleurs,  les  autres 
caufes  peuvent  être  regardées  comme  de 
fimples  exceptions  locales , qu’une  Loi  géné- 
rale ne  peut  ni  ne  doit  confidércr. 

En  nous  fixant  donc  à ce  premier  point  de-  Appiicatio® 
vue  J nous  avons  formé  une  échelle  dans  laquelle  auxïroksdus 
nous  avons  placé  fur  fept  claifes  différentes 
les  quotités  plus  généralement  connues  des'^* 
droits  dns  en  cas  de  vente  , en  partant  de  la 
quotité  la  plus  forte  , qui  efl:  de  moitié-,  &c 
nous  arrêtant  à la  quotité  du  douzième.  Nous 
îfavons  pas  cru  devoir  defeendre  plus  bas^^ 

c 4 
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pXce  que  , quand  le  droit  eü  arrivé  à cette, 
proportion  la  plus  générale  , fa  dégradation 
ne  peut  plus  guère  influer  fur  la  fréquence  des 
mutations.  Ainfi  , nos  fept  clalTes  font  le  droit; 
à moitié  , au  tiers , au  quint  & requint  ou 
lîu  quart , au  fimple  quint , au  fixiéme  , an 
huitième  , au  douzième. 

Appliquant  à chacune  de  ces  claffes  le  prin- 
cipe que  l’on  doit  fuppofer  une  fréquence  plus 
ou  moins  grande  des  mutations , daî7S  les  pays 
èz  les  lieux  où  ces  quotités  font  établies , nous 
levons  cîcridu  plus  ou  moins  la  révolution  des 
années  dans  lefquelles  on  devoir  fuppofer  une 
cchute  ; &c  en  dii^ifaot  le  produit  de  cette,, 
échine  par  le  nombre  des  années  , fixé  par, 
fa  révoliuion  , nous  avons  regardé  le  quo- 
tient qui  en  réfiiltc  comme  le  produit  de  Tan- 
née commune.  Les  termes  de  nos  différentes 
révolutions  détendent  depuis  quatre-vingt  ans 
piour  les  lieux  où  le  droit  eft  de  moitié  , & 
defeendant  en  dccroiffant  iufqu’à  cinquante 
ans  pour  les  lieux  où  le  droit  n eft  qu'au  don- 
,/ièiiie  &z  aU'deiToiis.  Aipfi  , les  fçpc  termes. 
Je  révolutions  d'années  qui  s'appliquent  aux 
iept  claffes  de  la  quotité  des  droits,  font  8o  , 
75  ^ 70  5 Ù5  3 do  , 55  de  50  années. 

ta  divifànt  enfuire  chacune  des  fept  claffes 
par  le  nombre;:  d'années  dans  la  révoliuiom^ 
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derqiielles  on  clcvoit  fuppofer  une  cchiite,  xiQüâ 
en  avons  dû  fuppofer  ie  produit  annuel  égal 
à une  portion  du.  droit  pareille  .au  nombre 
d années  qui  lui  lervoit  de  divifeur  ; c’e(l-à- 
dire , un  8o® , un  70?  , un  ^5^  du  droit,  Sc 
ainf  de  fuire  , fuivant  le  nombre  d’années  qui 
fert  de  divifeur. 

Il  reftoit  enfuite  à chercher  le  nombre  mul- 
tiplicateur 3 par  lequel  nous  devions  fixer  le 
taux  auquel  fe  rachcteroit  le  quotient  trouvé 
pour  le  produit  annuel. 

Ce  nombre  multipliant  , d’après  les  prin- 
cipes que  j’ai  déjà  pofés  , devoir  être  un  de^ 
nier  à-peu-pres  égal  à celui  du  prix  çourani 
des  fonds. 

Ainfi , le  produit  annuel  d’un  droit , com- 
pris dans  î’une  des  fept  dalfes , devant  être , 
par  l’opération  précédente,  d’un  80^,  d’uii 
60^  QU  d’un  5 Og , on  autre  portion  de  ce  droit, 
fi  l’on  imilîiplioit  ce  produit  par  l’un  de  ces 
nombres , 10  , 2 5 ou  on  dévoie  en  con- 
clure que  le  capital  du  rachat  devoit  être 
20  , 25  fois  ou  30  fois'le  Soe,  le  70e,  le 
65%  ou  toute  autre  portion  du  droit  à la- 
quelle le  produit  annuel  àvoit  d’abord  été  fixé 
par  la  première  opération. 

Ici,  votre  Comité  ne  pouvoir  plus  marcher 
avec  autant  de  fermeté.  Le  denier  du  prjx 
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des  fonds  varie  à Tinfini  dans  rétcndiie  du 
Royaume  > il  dépend  de  mille  combinaifons 
locales  , Icfquelles  produîfent  une  différence 
totale, fouvent  dans  un  même  canton,  dans 
des  lieux  urés-peu  didans. 

Dans  Timpoilibilité  abfolue  ou  fe  trouvoit 
le  Comité , d’entrer  dans  toutes  ces  combî- 
naifbns  locales , 6e  même  de  les  connoître^i 
dans  la  néceffîté  même  de  donner  à la  Loi  la 
plus  grande  fimplicité  dont  elle  pouvoic  être 
fufceptible  , votr^e  Comité  a cru  pouvoir  le 
fixer  au  denier  qui  s’éloignoit  moins  des  ex- 
trêmes : il  s’eft  arrêté  au  denier  vingt -cinq; 
€11  forte  que  le  prix  du  rachat  eft  toujours  vingt- 
-cinq  fois  la  portion  du  droit  local , à laquelle 
eft  réduit  le  produit  annuel  ^ d’après  répoquç 
(lippofée  de  l’échu  te. 

Confidérant  enfuitc  que  le  nombre  1 5 
contient  cinq  fois  le  nombre  5 , par  lequel  on 
pouvoir  divifer , fans  fraéfions  , toutes  les  ré- 
volutions d’années  que  nous  avons  prifes  pour 
divifer  les  échines  de  chacune  des  fepe  claftcs , 
nous  avons  partagé  chaque  révolution  d’an- 
nées en  autant  de  portions  qu’elles  contiennent 
de  fois  le  nombre  5 ; & nous  avons  donné 
poitr  taux  du  rachat  de  chaque  droit , cinq 
fois  cette  portion  du  droit  total. 

Ainfi  , le  nombre  5 écam  compris  (dm 
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fois  dans  8o  ^ le  droit  placé  dans  la  claSq 
où  le  retour  de  Féchute  n’eft  fuppofc  qu’une 
fois,  en  8o  ans,  eft  déclaré  rachctable  par 
cinq  feiziémes  du  total  de  ce  droit.  Celui 
placé  dans  la  clalTe  où  le  re^-our  de  Féchute 
eft  fuppofé  une  fois  en  do  , eft  déclaré  rache- 
table  par  cinq  douzièmes  du  droit  5 & ainfi 
des  autres. 

Sans  doute  pîufieurs  perfonnes  fe  récrie- 
ront fur  le  denier  vingt-cinq  , auquel  nous 
nous  femmes  fixés.  Les  uns  diront  qiFil  cft 
trop  fort  pour  leur  Province  , tandis  que 
d’antres  oppoferont  que  ce  denier  eft  beau- 
coup inférieur  à celui  auquel  les  fonds  le 
vendent  dans  leurs  cantons  ; mais  les  uns  Sc 
les  autres  fë  tranquillifcront  , lorfqiFils  vou- 
dront bien  faire  attention  à la  diftindion  qui! 
faut  faire  entre  1 operation  que  nous  avons 
prife  pour  bafe  de  la  Loi  , Sc  celle  qui  aura 
lieu  entre  les  Parties  intéreflees  pour  l’exécu- 
tion de  la  Loi. 

Le  denier  que  nous  avons  pris  ne  fert  qiFà 
fixer  dans  la  Loi  la  portion  du  droit  qui  doit 
fervir  de  taux  rïu  rachat , telle  , par  exemple , 
que  cinq  feizlème^,  un  tiers  ,une  moitié , 

S’agira-t-il  entre  les  Parties  d’exécuter  la 
Loi  , il  faudra  évaluer  en  fomme  le  droit 
total  pour  en  tirer  les  cinq  feizièmçs,  le  tiers  ou 
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la  moitié,  Cette  évalntion  fe  fera  toujours  5, 
oy  fur  îc  prix  certain  d’une  vente,  ou  fur  une 
évaluation  du  fonds  à fa  jiifte  valeur.  Les  Par- 
tiesr  rentreront  donc  ici  néceifairement  dans 
le  vrai  taux  du  prix  ordinaire  des  fonds,  qui 
eO:  propre  à chaque  territoire , à chaque  loca- 
lité ; &■  dés-lors  l'inconvénient  que  Ton  poiir- 
roit  reprocher  à Fopérarion  de  la  Loi  géné- 
rale , devient  bien  moins  çonGdcrablc  dans 
fon  exécution  , & n’a  plus  qu’une  trés-foible 
influence  dans  l’opération. 

Je  viens  de  vous  expofer  , Mciiciirs  , les, 
principes  qui  ont  fervi  de  bafe  à l’opératioa 
de  votre  Comité  , relative  au  taux  du  rachat 
des  droits  dus  pour  les  mutations  par  vente 
celle  relative  aux  droits  dus  pour  les  mutations, 
d’un  autre  genre  5 11  en  diffère  qu'en  très- peu 
de  chofe. 

Ici , le  taux  ne  pourroit  pas  varier  en  raifon 
de  la  quotité  du  droit;  fi  ion  excepte  quel- 
ques CoutunMS  &L  quelques  Provinces,  il  cfl 
par- tout  le  mçme  : il  confiilç  communément 
dans  le  revenu  d’une  année. 

Mais  îl  y a une  grande  variété  à l’égard  de  ‘ 
cette  fécondé  efpcce  de  droit , quant  aux  cas 
qui  y donnent  ouverture.  Ici  , ce  droit  a heU:; 
pour  toutes  les  mutations  quelconques , autres 
que  par  la  vente  : il  y a mèmç,  des  lieux  oà 
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le  droit  eft  ouvert  par  les  mutations  qui  fur- 
viennent  de  la  part  du  Seigneur.  Ailleurs , iî 
n eft  dû  , au  contraire  , que  pour  les  luccef- 
fions  collatérales  uniquement.  Le  plus  géné- 
ralement il  eli  dû  à toutes  les  mutations  qui 
ne  font  point  à titre  de  vente  , excepté  les 
fucceffions  donations  en  directe. 

Le  droit  doit  être  confidéré  comme  plus 
ou  moins  fréquent , félon  que  la  loi  ou  le  ti- 
tre multiplie,  ou  reftraint,  les  cas  qui  y donnenc 
ouverture,  C’ed  la  confidéradon  qui  nous  a ‘ 

conduits  à diftinguerén  cinq  clalîes  principales 
les  Pays  ôc  les  Fiefs  où  le  droit  a lieu  , & nous 
avons  étendu  on  reiferré  l’époque  de  la  révp- 
lotion  d’années  dans  laquelle  nous  avons  fup- 
pofé  une  échute  , félon  que  les  cas  qui  y 
donncnc  ouverture  , font  pins  ou  moins  mul- 
tipliés dans  chacune  de  ces  clalTes.  Au  furpliis , 
la  rédndion  du  taux  du  rachat  à une  portion 
aiiquote  du  droit  total , eft  la  même  que 
cclk  que  je  vous  ai  expliquée  à l’égard  du 
rachat  du  droit  de  vente. 

Ce  feroit  ici , Meffienrs  , le  lieu,  de  vous  Obre™!ci2 
mettre  fous  les  yeux  les  tableaux  des  divers  ckF^ux  aï 
taux  que  nous  avons  appliqués  à chacune  des 
clalTes  des  deux  efpéces  de  droit  que  nous 
avons  diftinguées  j mais  ce  détail , que  vous 
trouverez  dans  le  projet  de  Décret  ^ feroit  en 
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ce  moment  trop  faftidieux.  Je  dois  feuîeiliènt 
ici  répondre  à une  queûion  que  Ton  pourra 
être  tenté  de  me  faire.  Les  articles  du  projet 
de  Décret  n’énoncent  que  le  réfultat  de  nos 
opérations  ; chacun  d eux  n’indique  point  le 
nombre  d’années  dans  la  révolution  defqiielîes 
nous  av'>i;s  fuppofé  une  échute  pour  chaque 
clafle  du  droit  rachetabie.  Il  eft  jufte  cepen- 
dant que  vous  puifîîez  connoître  les  élémens 
de  chaque  opération  particulière  pour  la  jugerj 
mais  vous  n’éprouverez  , à cet  égard , aucun 
embarras  , fi  vous  voulez  bien  vous  rappeler 
que  tons  les  différens  taux  de  rachat  font  fixés 
à cinq  portions  aîiquotes  du  nombre  des  an- 
nées , toujours  divifé  par  5 ; en  forte  qu’en 
multipliant  la  portion  aliquote  par  le  nombre 
5 5 vous  trouverez  toujours  le  nombre  d’an- 
nées qui  fert  de  divifeur  au  produit  de  l’an- 
née commune.  Par  exemple  , le  taux  fixé  à 
cinq  feizièmes  , cinq  douzièmes  ou  cinq  hui- 
tièmes , vous  indiquera  que  le  produit  de 
l’année  commune  a été  calculé  fur  une  révo^ 
lution  de  80  , 60  ou  40  ans,  & que  nous 
donnons  vingt-cinq  fois  ce  produit  annuel 
pour  le  taux  du  rachat.  : dès-lors  les  difiScultés 
qui  s’éleveroicnr,  ne  pourroient  porter  que  fur 
le  point  de  favoir  fi  le  Comité  a trop  étendu 
ou  trop  refierré  l’époque  de  la  révolution  de 
telle  ou  telle  échute. 
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Vous  avec  donc  , Mellîenrs  , deux  chofes  à 
juger  féparément  -,  le  iyftéme  du  mode  , Sc 
Ton  application  aux  divers  droits.  Si  vous  ap- 
' prouvez  le  mode  en  lui-même  , vous  en  pour^ 
rez  changer  Texécution  fans  le  détruire.  Nous 
obferverons  lëulement  ici  à ceux  qui  croi- 
roient  quelques  unes  des  révolutions  trop  éloi- 
gnées , que  nous  n’avons  point  dédwit  dans 
notre  opération  les  remifes  que  tous  les  pro- 
priétaires des  Fiefs  font  dans  fufage  de  faire, 
& que  cette  confidération  a dû  entrer  dans 
le  calcul  des  révolutions  des  années , & de  la 
portion  que  nous  avons  donnée  dans  le  droit 
total , calculé  fans  remifes.  , 


Nous  voici  fortis  , Meffieurs , du  laby-  objets 
rinte  obfcur  dans  lequel  nous  étions  con-  forment 
damnés  à chercher  une  vérité  que  nous  ne 
pouvions  pourfuivre  qu’à  la  lueur  de  ces  pro-  crct. 
habilités , qui  ne  peuvent  jamais  acquérir 
fur  l’opinion  cet  empire  qui  n’appartient 
qu’aux  principes  immuables  de  la  morale , 
ou  aux  démonftrations  mathématiques. 

La  dernière  partie  de  notre  travail  , a 
pour  objet  quelques  règles  que  le  Comité 
a cru  nécelfaire  de  vous  propofcr , foit  rela- 
tivement à réxécution  de  la  loi  encre  les 
parties  intéî'effécs , loit  relativement  aux  con- 
féquences  & aux  effets  qu’elle  peut  avoir 
dans  l’intérêt  des  tiers. 


‘d’évaîueries  rachat  dcs  droits  cafucls  doit  être 

€n”etW^°ies  p^'opottionné  à ieur  valeur.  Cette  valeur  eft 
«iroits de  înu- toujours  relative  à celle  du  fonds  qui  y cO: 

alTujetti,  ou  à celle  de  ion  revenu.  Ainfi, 
quelque  fyftcme  que  Tod  embrade  , quelque 
mode  que  Fon  choifidc , il  en  réfûltera  tou- 
jours pour  foii  exécution  , une  évaluation  , à 
faire  entre  les  parties  intéreifées , du  fonds 
iujet  aux  droits , ou  de  fon  revenu.  Cecce 
opération  deviendra  tres-onéreufe  à toutes 
les  parties  , fi  elle  ne  peut  fe  terminer  que 
par  uné  expertife  ; le  bienfait  accordé  au 
redevable  , tournera  à fa  ruine  , fi  les  frais 
de  cette  expertife  font  à fa  charge  j le  bé- 
néfice en  fera  nul , fi  ces  mêmes  frais  font 
à la  charge  du  Propriétaire  des  droits  ra- 
chetés. Votre  Comité  vous  propoiè  , pour 
prévenir  cet  inconvénient , d’ordonner  que 
rèvaluation  des  fonds  ih  fade  fur  le  prix 
de  racqiiifidon  , fi  c’efi:  un  nouvel  acquéreur 
qui  fe  préfente  au  rachat  5 du  fur  le 
, de  la  dernière  des  ventes  qui  aura,  été  fiité 
dans  les  dix  années  antérieures.  S’il  n’exifie 
point  de  vente  faite  dans  ces  dix  années  , 
k redevable  qui  voudra  fb  racheter  , pourra 
faire  l’olfrc  d’une  fomme , Ôc  en  cas  de  re- 
fus , les  frais  de  î’eftimation  par  experts  fe- 
ront, fupportés , ou  par  celui  qui  aura  fait 

l’oiïré. 
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VoSiC , ou  pair  celui  qui  l’aura  refuFce , fc^ 
ion  qu'elle  fera  jugée  fuffifante  ou  infuffi- 
faute.  La  même  faculté  doffrir  aura  lieu 
iorfqu’il  s’agira  d évaluer  le  revenu. 


Mais  voici  un  fécond  inconvénient  du  ra-  inconvé- 

chat,  qui  préfente  une  difficulté  plus  férieufe,  chat  au  pré- 
judice des 


& qui  exige  , Meûieurs 
tion. 


toute 


votre  atten-  Propriétaires 
d«s  dr’oia&« 


Le  rachat,  doac  vous  accordez  la  facul- 
. té  aux  redevables , ne  peut  avoir  pour  ob- 
jet que  la  libération  des  droits  cafueîs  fu- 
turs ; ceux  ouverts  par  une  mutation  anté- 
rieure au  rachat , font  un  droit  acquis  aux 
Propriétaires  des  lîefs , que  vous  n'avez  ni 
voulu  ni  pu  leur  enlever.  Cependant  il 
eft  facile  de  prévoir  deux  tournures  par  lef- 
quelles  on  tentera  de  les  en  priver. 

Celui  qui  fe  propofera  d’acheter  un  fonds 
non  encore  racheté,  fera  avec  fon  vendeur 
un  traité  fous  feing- privé  , dont  la  première 
condition  fera  de  racheter  îe  fends  avant 
que  le  contrat  foit  rédigé  en  ade  public. 
Le  vendeur  fe  prêtera  volontiers  à une  opé- 
ration dont  le  réfultat  fera  de  partager  entre 
îe  vendeur  Sc  l’acheteur  le  bénéfice  du  droit 
de  mutation  , qui  auroic  appartenu  au  Pro- 
priétaire des  droits  non  rachetés.  La  vente 
par  Troncheu  D ^ 
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ne  fera  rendre  publique , qu’après  un  inter- 
valle de  quelques  années , & le  droit  de 
mutation  en  fera  refufé  fous  prétexte  du  ra- 
chat fait  antérieurement. 

Plufieurs  perfonnes  fe  feront  peut-être  nn 
fcriipule  de  fe  permettre  une  opération  qui 
eft  une  véritable  frauder  mais  d’autres  pourront 
même  de  bonne  foi , croire  que  votre  Dé- 
cret les  autorife  à prévenir  par  un  rachat 
la  vente  qivils  prévoieront  être  dans  le  cas 
de  faire  fous  un  terme  prochain.  Le  fécond 
cas  diffère  effentiellement  du  premier.  Là  il 
y a une  véritable  fraude  , une  volonté  peu 
légitime  de  fe  fouftraire  à un  droit  acquis , 
puirque  la  vente  précède  le  rachat.-  Ici , au 
contraire  , il  n’y  a que  l’intention  exeufa- 
ble  de  profiter  de  l’avantage  d’une  faculté 
légitime.  La  vente  prochaine  eft  vraifembla- 
ble  , mais  n’eft  pas  certaine. 

On  ne  peut  pas  fe  diftimuler,  néanmoins, 
que  même  dans  cette  hypothèfe  , la  loi  qui 
n’en  préviendroit  pas  f inconvénient , auto- 
riferoit  une  injuftice  évidente. 

Le  rachat  des  droits  cafuels  que  vous  au- 
torifez  , eft  eftentiellement  .un  contrat  aléa- 
toire dans  lequel  deux  parties  traitent  fur 
un  évènement  fuppofé  incertain  , & dont 
le  terme  peut  être  très-eloigné  : cette  incer- 
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ritude  eft  même  îc  motif  qui  a déterminé 
le  Comité  à ne  fuppofer  les  échurcs  que  dans 
des  révolutions  tréa-éioignées  , ôc  a re.' uirc 
le  prix  du  rachat  à un  taux  crês-modiQue. 

Mais  l’efpérance  de  ce  contrat  aléatoire 
eft  entièrement  détruite,  fi  l'incertitude  n’e- 
xifte  plus  pour  les  deux  parties  conti-adaiites. 
Si  celui  qui  fe  rachette  aujourd’hui  fait  qu’il 
eft  dans  la  néceffité  de  verkire  dans  un  ter- 
me très- prochain,  s’il  enapris  la  réiolutionpar 
une  raifon  quelconque  , il  fe  rachette  d me 
charge  inévitable  pour  lui  , tandis  que  le 
Propriétaire  des  droits  çroit  ne  recevoir 
le  prix  que  d’une  mutation  très -incertaine. 

Sans  doute  , il  feroit  injufts  de  porter  une 
inquifition  trop  rigoureufe  dans  l’admin  ftra- 
tion  intérieure  des  pères  de  famille  ; mais 
une  grande  proximité  du  rachat  &:  de  la 
vente  , ne  peut  elle  pas  être  regardée  comme 
une  efpèce  de  preuve  du  projet  antérieur, 
ou  d’une  néceffité  préexiftantc  ? Ne  peut  on 
pas  dire  que  le  feul  fait  de  ce  raprochc- 
ment  des  époques  détruit  le  principe  aléa- 
toire que  la  loi  a fuppofé  dans  le  contrat , 
& l’oblige  d’accovder  une  indemnité  quel- 
conque au  Propriétaire  des  droits  rachetés  ? 

Pappelez-vous  ici , Meffieurs , qu’en  jixant 
un  taux  du  rachat , vous  vous  mettez  à la 

D a 
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place  des  parties  contradantes , Sc  que  v'oui 
faites  pour  elles  lui  marché  aléatoire  fur  im 
évènement  que  vous  fuppofez  incertain  , fur 
une  cafualité  future  &c  éloignée.  Dès- lors 
pouvez- vous  vous  difpenfer  de  conclure  que 
vous  ne  devez  point  appliquer  îe  bénéfice  de 
ce  marché  aléatoire  , fi  la  cafualité  fe 
trouve  détruite  par  îe  fait , lorfqne  vous  ré- 
fiéchirez  qu’en  opérant  autrement , vous  dé- 
truiriez néceifairement  entre  les  parties  la  ca- 
fualité , qui  efi:  la  bafe  de  votre  taux  , qu’a- 
lors  les  redevables  ne  fe  préfenteroient  au 
rachat  ? qu’au  moment  où  ils  fe  propofe* 
roient  de  vendre  , dc  que  , contre  votre  pro- 
pre intention , vous  rendriez  la  confomma- 
tion  des  rachats  plus  longue  , puifque  ceux 
qui  n’auroient  point  l’intention  prochaine  de 
vendre  , n’anroient  plus  aucun  intérêt  au  ra- 
chat , & n’y  feroient  plus  portés  par  l’ap- 
pât d’un  bénéfice  à faire  fur  la  cafualité  de 
la  charge? 

Ce  font  ces  confidérations  qui  détermi- 
nent votre  Comité  à vous  propofer  d’alTu- 
jettir  an  droit  de  miutation  , nonobflant 
le  rachat  antérieur  , les  aliénations  volon- 
taires qui  feroient  faites  par  le  meme  Proprié- 
taire dans  les  deux  années  qui  fuivcnc  le 
rachat. 
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En  adoptent  cette  idée  , vous  vouz  diP* 
penferez  de  faire  une  loi  contre  le  cas  de 
fraude  dont  je  vous,  ai  fait  connoître  la  pof- 
fibilité.  On  ne  reprochera  point  à votre  loi 
l'immoralité  attachée  à,  celles  qui  pnniiTent 
fur  une  fimple  préfomption.  Ce  ne  fera  point 
une  peine  que  vous  prononcerez  contre  ce- 
lui que  vous  afîlijettirez  au  payement  du 
droit  ; ce  fera  une  jullice  que  vous  rendrez 
au  Propriétaire  des  droits  j à l’égard  duquel 
vous  jugerez  que  le  marché  aléatoire  fe 
trouve  détruit  par  le  feul  fait  du  rapproche- 
ment des  époques  du  rachat  de  de  - l'alié- 
nation , quelque  pure  qu’ait  été  l’inten- 
tion du  redevable. 

Vous  favez , Meffieurs , aue  le  rachat  vo-  Profcnptî»» 

, . •!,  ^ . , I . du  retrait  li- 

lontaire  dune  rente  ironciere  irrachecable  , gnagerfuries 
étoit  coniîdéré  comme  une  vente  , &e  don; 
noie  ouverture  au  retrait  lignager  , dans  le 
pays  ou  il  a lieu.  La  faculté  que  vous  ac- 
cordez aux  redevables  des  droits  feigneuriaiix 
deviendroit  illufoire  ^ fi  un  lignager  pouvoir 
faire  revivre  le  lendemain  les  droits  rache- 
tés la  veille  entre  les  mains  du  premier  Pro- 
priétaire. Nous  vous  propoferons  donc  de 
proferire  des  • à - préfent  , pour  ce  cas  par- 
ticulier 5 ce  droit  de  retrait  lignager  , qui,  fa- 

D ^ 
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vorable  fous  un  certain  point  de  vue  î 
apporte  de  fi  grandes  entraves  au  commerce 
des  fonds , & devient  d’ailleurs  une  foùrcc 
fccende  de  procès  par  les  épines  donc  nos 
lüix  en  ont  hérilTé  lexercice, 

FfTet  du  Les  propriétaires  des  fiefs  font  orditiaire- 
vi's'dc.  nets,  uaent  aflufctiis  envers  d’autres  fiefs , à des 
tdi  que  les  cafuels  dc  la  même  nature  que  ceux 

des  heFs  fu-  qui  leur  appartiennent.  Les  droits  qui  leur 

per.eu,s&!es  / C • J I 1 

fôéanckrs  loot  dus  , 'rormcnt  une  partie  de  la  valeur 
de  leur  fief.  Ils  font  le  gage  du  paiement  des 
droits  dont  ils  font  grevés  , & du  rachat  de 
ces  mêmes  droits.  Ce  gage  feroit  fouvent 
confidérablement  diminué , quelquefois  entiè- 
rement anéanti  , fi  celui  qui  recevra  le  ra- 
chat , pouvoir  en  confumer  le  prix  , & confer- 
ver  fa  faculté  de  ne  le  point  racheter.  Il 
doit  jouir  de  cette  faculté  quant  aux  pro- 
priétés qu’il  conferve,  mais  il  eft  jiiile  qu’H 
foit  obligé  de  fe  racheter  pour  les  portions 
qui  ranéantiiïènt  par  le  rachat  qui  lui  eft 
fait. 

Le  principe  ne  peut  éprouver  de  contra- 
, diélion , mais  la  manière  de  conferver  les  droits 
du  fief  fiipérieur  exige  une  attention  particu- 
lière. 

Tout  créancier  quelconque  peut  , fans 
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doute , former  une  oppoiîtion  entre  les  mains 
des  débiteurs  de  fon  débiteur.  Mais  il  fe- 
roic  fou  vent  bien  difficile  de  connoitre  tous  les 
redevables  d’un  tel  fief;  il  feroi'ttrop  dan- 
gereux d’autorifer  le  propriétaire  d’un  fief  fu- 
périeur  à former-  autant  d’oppofitions  particu- 
lières qu’il  peut  exiller  de  redevables  dans  un 
fief.  Ce  feroit  expofer  les  propriétaires  des 
droits  rachetables  à fe  voir  écrafer  par  des 
frais  ruineux.  Votre  Comité  a donc  dû  cher- 
cher une  forme  qui  pût  concilier  les  droits  de 
toutes  les  parties  intérefîees , & prévenir  les 
vexations  que  la  haine  ou  l’avidité  des  pratir 
ciens  pourroic  occafionner. 

Il  a penfé  qu’îl  falloit  obliger  tous  ceux 
qui  auroienc  reçu  des  remboutfemens , à "en 
faire  , à une  certaine  époque  de  l’année  , U 
déclaration  à ceux  auxquels  ils  étoicnc  tenus 
d’en  remettre  une  portion  , fous  peine  d’être 
condamnés  à la  reftitucion  du  double.  11  faut 
néanmoins  permettre  aux  propriétaires  des 
fiefs  fupérieiirs  , qui  ne  croiroient  pas  devoir 
s’en  rapporter  à la  bonne  foi  de  ceux  qui  re- 
lèvent d’eux  3 de  veiller  à la  confervation  de 
leurs  droits  , non  par  des  oppoiitions  multi- 
pliée^ entre  les  mains  de  tous  les  redevables  , 
mais  par  une  feule  oppofition  générale  au 
greffe  des  hypothèques , ou  au  greffe  du  Juge 

D 4 


5^ 

r@yai  du  Reffort  , dans  les  lieux  ©ù  î’Èdk 
de  1771  n’a  point  d’exécution.  Cette  op- 
poiition  fera  à leurs  rifqnes  , toutes  les 
fois  que  la  déclaration  leur  aura  été  faire 
dans  le  temps  prefcrit.  Enfin  votre  Co- 
mité a cru  convenable  d aiTuiettir  au  contrôle 
renregiftrement  par  extrait  fur  le  regiilrc 
du  contrôle  , toutes  les  quittances  de  rachat , 
afin  quelles  pullfent  être  connues  de  tous  ceux 
qui  y auroient  intérêt  : mais  nous  vous  propo- 
ferons  de  fixer  le  contrôle  à un  droit  trés- 
modique.  Nous  vous  propoferons  même  d’é- 
tablir par  une  loi  précife  l’exemption  du  droit 
de  centième  , pour  le  remboiirfement  des  ren- 
tes foncières  , laquelle  exemption  n’a  eu  lieu 
qu’en  vertu  d’un  fimple  Réglement  du  Confeiî, 
du  9 Septembre  1775  , à un  droit  trés-mô- 
dique. 

Vous  prévoyez  facilement  , Meilleurs  , 
qu’une  grande  partie  de  ces  précautions  de- 
vient commune  aux  créanciers  ordinaires , pour- 
la  confervation  de  leurs  hypotheques. 

Votre  Comité  a vu  avec  peine  que  ces  Ré- 
glcmens  impoferoient  une  certaine  gêne  aux 
redevables  5 qui  feroient  obligés,  avant  d’exé- 
cuter leur  payement,  de  s’aiîurer  s’il  exifte  oa 
non  une  oppofition:  mais  l’intérêt  particulier 
doit  toujours  fléchir  devant  rintérêt  général  ^ 
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êc  il  n y avoît  point  de  comparaifon  à faire 
entre  les  incoovéniens  qifauroit  entraînés  la 
liberté  naturelle  des  rennbonrfemens  ôc  la 
précaution  très-peu  onéreufe  à laquelle  ce 
Réglement  fonmettra  les  redevables. 

Quant  à la  quotité  de  ce  que  chaque  pro- 
priétaire de  fief  fera  obligé  de  payer  à celui 
dont  il  relève  , à raifon  des  rachats  qui  au- 
ront été  faits  au  premier , il  efl  aifé  de  prévoir 
qu'elle  fe  réglera  fur  les  taux  preferits  par  la 
Loi  , d’après  l’hypothèfe  particulière  à la- 
quelle ils  feront  applicables  ^ & que  la  règle 
qui  a lieu  pour  le  tout  ,eft  celle  qui  doit  avoir 
lieu  pour  une  partie  de  ce  tout.  Un  rachat  de 
îooo  liv.  reçu  par  le  propriétaire  d’un  fief, 
fuppofe  que  cette  portion  de  fon  fief  valoit 
1 ooo  liv.  11  devra  donc  à celui  dont  il  relève, 
pour  le  rachat  de  cette  portion  de  fon  fief , 
la  même  fomme  qu’il  devroie  pour  le  rachat 
d’un  fief  donc  la  valeur  totale  ne  feroic  que 
de  cette  fomme  de  looo  liv. , c’e(t-à-dirc  les 
cinq  feizièmes , les  cinq  huitièmes , ou  autre 
portion  , du  droit  qui  feroit  dû  en  cas  de 
vente  d’un  nef  de  la  valeur  de  i ooo  1.  avec  les 
cinq  douzièmes , les  cinq  feizièmes  ou  autre  por- 
tion du  droit  qui  feroit  dû  pour  les  mutations 
autres  que  par  vente  , félon  la  nature  des 
droits  auxquels  le  fiel  total  fe  trouvera  affû  - 
jetti. 


Chaque  propriétaire  dc'  droits  rachetables 
devant  être  le  maître  de  fiipuler  les  intérêts 
comme  il  le  jugera  à propos , & de  traiter  de 
gré  à gré  avec  les  redevables , le  propriétaire 
du  fief  fupérieur  fera  obligé  de  liquider  le  ra- 
chat qui  lui  fera  dû  fur  la  fomme  portée  en  la 
quittance  du  rachat  fait  au  premier  , fans 
pouvoir  critiquer  l’opération  fous  prétexte  que 
la  Iquidation  eft  inférieure  au  taux  de  la  Loi. 
11  ne  pourra  critiquer  la  quittance  qu’autant 
qu’il  lui  imputera  un  dèguifement  dans  la 
lomme  quia  été  véritablement  payée.  La  Loi 
lui  réferve  la  faculté  de  faire  preuve  de  la 
fraude , ou  de  déférer  le  ferment  fur  la  fincérité 
de  fade  qu'il  fiifpedera. 

Sopprcffioti  Votre  Comité  ne  pouvoit  quitter  la  ma- 

du  droit  de-  , ^ ri 

diaoge  fifcai.  tièrc  du  rachat  des  droits  féodaux  , fans  arrê- 
ter fes  regards  fur  cet  impôt  extraordinaire 
que  la  fifcalité  a déguifé  fous  la  dénomination 
abfarde  d’un  droit  féodal  , comme  û une 
charge  féodale  pouvoit  être  autre  chofe  que 
îa  condition  impofée  lors  de  la  conceffion  pri- 
mitive des  fonds,  comme  fi  le  Roi,  même 
en  qualité  de  Seigneur  féodal  fiizerain  uoL 
verfel , avoir  pu  impofer  des  conditions  no\i- 
velles  à fes  vaffaux  ôe  arrière  - valTaux  , êc 
vendre  à tous  propriétaires  de  fiefs , & même 
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à des  étrangers , une  féodalité  & des  droits 
qui  n’ont  dû  leur  cxiftence  qu’à  une  autorité 
arbitraire. 

Ce  droit  d’échange  efl:  très  peu  utile  à la 
Nation  , puifq.s’il  a été  aliéné  en  très-grande 
partie  : toutes  les  aliénations  en  ont  été  faites 
à trés-vil  prix  ; enforte  que  les  rembourfe- 
mens  dus  aux  acquéreurs  feront  trés'peu  con- 
fîdérables. 

Votre  Comité  n’héfitera  donc  point  à vous 
propofer  la  profeription  de  ce  droit  purement 
bu  r fai. 

Je  viens  de  vous  développer  . Meffienrs  , ïtsTaTae  & 

, , . J . plan  gét>éT3i 

tous  les  objets  que  votre  Cornue  a cru  devoir  du  projet  da 
faire  entrer  dans  le  projet  de  Décret  qu’il  a 
l'honneur  de  vous  propofer  i j’en  réfume  en 
peu  de  mots  le  plan. 

Les  cinq  premiers  articles  font  deftinés  à 
décider  plulicurs  queftions  dont  la  foliuion 
préalable  étoit  néceiïaire  *,  telles  font  celles  de 
favoir  lî  le  rachat  n’eft  qu’une  faculté  , & uns 
I faculté  individuelle  , & quelle  peut  être  Tel:- 
fet  de  la  folidarité  de  la  direde  fur  un  fonds 
divifé  entre  plufieiirs  copropriétaires. 

Le  rachat  emporte  une  véritable  aliénation 
d’un  droit  immobilier  & foncier  ; nous  avons 
donc  dû , en  fécond  lieu  , feer  notre  atten- 
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dônfur  les  précautions  qu  exigcroient  certaines 
propriétés  inaliénables , & certaines  perfonnes 
dont  les  biens  font  ions  la  protedion  fpéciale 
de  îa  Loi. 

Il  faut  un  tarif  de  rachat  pour  ces  fortes 
de  perfonnes  : il  eft  encore  nécelTaire  pour 
ceux  qui  ne  pourroient  point  fe  concilier  de 
gré  à gré.  C’eft  la  troifiéme  partie  du  Décret 
qui  fe  divife  naturellement  en  deux. 

La  première  concerne  le  rachat  des  char- 
ges fixes  5 telles  que  les  redevances  annuelles. 
II  ne  s’agilTüic , à cec  égard , que  de  détermi- 
ner la  forme  de levaluation  du  produit  annuel 
de  quelqnesuuies  de  ces  redevances , & de  leur 
donner  un  capital.  Quant  à la  forme  de  leva- 
îuation  , votre  Comité  étoit  guidé  par  des 
règles  ou  des  ufages  exifîans  ; il  ne  s’agilfoit 
que  de  prévenir  les  frais  fur  quelques-uns. 
Quant  au  capital , les  bafes  en  étoient  plus 
arbitraires.  Votre  Comité  a cru  pouvoir  vous 
propofer  le  denier  25, 

La  fécondé  operation  qui  concerne  leva- 
îuation  du  rachat  des  d roi rs‘Ca fuels , préfentoic 
des  difficultés  plus  réelles.  Votre  Comité  n’a- 
voît  pour  guide  que  des  probabilités  : il  a cni 
s etre  attaché  aux  plus  vraifemblabîes  , à ! e- 
gard  des  mutations  par  vente  , en  les  divi- 
(mt  çn  fept  cîaffes  félon  que  les  droits. 
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font  pins  ou  moins  fores  ; & à l’égard  des 
droits  dus  pour  les  antres  mutations  , félon 
que  les  cas  qui  y donnent  ouverture  font  plus 
oii  moins  multipliés.  II  a penfé  que  ces  deux 
confidérations  doivent  conduire  à fuppofer  un 
retour  plus  ou  moins  fréquent  de  ç|iacune  ce 
ces  deux  efpéces  de  droit.  En  s’appuyant  fur 
cette  probabilité  ,•  il  a fuppofé  aux  droits  des 
différentes  clafïes  une  échute  dans  un  nom- 
bre plus  ou  moins  étendu  d’années  , qui  ell 
devenu  le  divifeur  indicatif  de  leur  produit 
annuel , &c  le  denier  25  a été  le  multiplica- 
teur qui  a donné  le  tarif  du  rachat  de  ce  pro- 
duit annueL 

Une  quatrième  partie  a pour  objet  d’éta- 
blir quelques  régies  générales  pour  l’exécu- 
tion du  rachat  entre  les  parties  intéreifées , Sc 
fur  fes  conféquenccs  8c  fes  effets  relativement 
aux  tiers , tels  que  les  créanciers  dé  celui  qui 
doit  recevoir  le  rachat  , & le  propriétaire  du 
fief  dont  relève  un  autre  fief  altéré  par  l’effet 
du  rachat. 

, Enfin  , un 'dernier  article  prononce  la  fup- 
preffion  du  droit  d’échange  purement  fifcal. 

Tel  eft  , Meffieurs  , le  plan  général  du  tra- 
vail que  votre  Comité  a l’honneur  de  vous 
préfenrer  : il  ne  peut  fe  flatter  de  l’avoir  porté 
au  degré  de  perfedion  que  votre  fageilè  & 


vos  îumieres  peuvent  feules  lui  donner  ; mais 
il  ofe  efpérer  que  votre  indulgence  excufera 
fcs  erreurs  en  faveur  de  fon  zèle  , &■  en  con- 
fidération  des  difficultés  fans  ceffie  renaiflantes. 
que  préfentoit  une  opération  pour  laquelle  il 
falloir  créer  jufqu'aux  élémens  qui  lui  dévoient 
fervir  de  bafe. 


SUITE 

DU  PROJET  DE  DÉCRET, 

SUR 

LES  DROITS  FÉODAUX. 


T I T R E I V. 

Pes  principes  du  mode  ù du  taux  du 
rachat  des  Droits  feigneiiriaux  déclarés 
rachetahles  par  les  articles  un  ù deux 
du  Décret  du  i 5 Mars, 

/■ 

Article  premier. 

TP OUT  propriétaire  pourra  racheter  les  Droits 
féodaux  & cenfuelsdont  fon  fonds  eft  grevé, 
encore  que  les  autres  propriétaires,  de  la 
même  feigneurie , ou  du  même  Canton  , ne 
voulurent  pas  profiter  du  bénéfice  du  rachat  > 


faiif^ce  qwi  fera  dit  ci-aprês  à Fégafd  del 
fonds  chargés  de  cens  ou  redevances  fo- 
iidaires. 

Art.  î L 

Tout  propriétaire  pourra  racheter  lefdî’ts 
Droits , à raifoii  d un  fief,  ou  d’un  fonds 
particulier,  encore  qu’il  fe  trouve  polTéder 
pluficurs  Éefs , ou  plufieurs  fonds  cenfueîs , 
mou  vans  de  la  même  feigneurie , pourvu 
néanmoins  que  ces  fonds  ne  foient  pas  tenus 
fous  des  cens  & redevances  folidaires,  auquel 
cas  le  rachat  ne  pourra  pas  être  divif4 

A R T.  I I I. 

Tout  propriétaire  de  fiefs,  ou  fonds  cen- 
fuels,  ne  pourra  point  racheter  divifément 
les  charges  & redevances  annuelles  dont  le 
fief,  ou  le  fonds,  eft  grevé,  fans  racheter  en 
même-temps  les  droits  cafuels  & éventuels.  ^ 

Art.  I V. 

Loriqu’un  fonds  tenu  en  fief  ou  en  cenfive, 
& grevé  de  redevances  annuelles  folidaires^ 
fera  poffedé  par  plufieurs  co-propriétaires , 
l’un  deux  ne  pourra  point  racheter  divifé- 

menc 


ment  lefdits  redevances  au  prorata  de  la  por- 
tion donc  il  eft  tenu , fi  ce  n'eft  du  con- 
fentenient  de  celui  auquel  la  redevance  eft 
due  j mais  il  fera  tenu  de  racheter  la  rede- 
vance entière , Sc  il  pourra  fe  faire  fubroger 
aux  droits  du  créancier , pour  les  exercer 
contre  les  co-débiteurs , à la  charge  de  ne 
les  exercer  que  comme  pour  une  (impie  rente 
foncière, fans  aucune  fojiditéj  & chacun 
des  autres  co-débiteurs  pourra  racheter  à 
volonté  fa  portion  divifément. 


Pourra  néanmoins  le  co-propriétaire  d’un 
evé  de  redevances  folidaires,  en  rache- 
tant, ain fi  qu’il  vient  d’être  dit,  la  redevance 
entière,  ne  racheter  les  droite  cafuels  que  fpr 
fa  portion  , fauf  au  propriétaire  du  fief  à 
continuer'  de  percevoir  les  mêmes  droits  ca- 
fuels fur  les  antres  portions  du- fondas  êC 
fur  chacune  d’elles  divifément , lorfqu’il  y 
aura  lieu,  jnfqu’à  ce  que  le  rachat  en  ait 
été  fait. . P 


Pourront  les  propriétaires  de  fiefs,  ou  de 
par  M,  Tronc ket,  E 
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fonds  œnfueîs , traiter  avec  les  proprietàîfél 
de  fiefs  dont  ils  font  mouvans,  de  gré  à gré, 
à telle  fomnie,  & fous  telles  conditions  quiis 
îngeront  à propos,  dû  rachat,  tant  des  rede- 
vances aonueîies  que  des  droits  cafiiels  j & 
les  traités  aififi  faits  de  gré  à gré  entre  ma- 
jeurs ne  pourront  être  attaqués  foiis  prétexte 
de  Icfion  quélcoaquc , encore  que  le  prix 
du  rachat  fe  trouve  inférieur  ou  fupérieur 
à ceh-ii  qui  aüroit  pu  réfulter  du  mode 
du  prix  qui  fera  d»aprés  fxé. 

-k  k T . V i L 

Lés  tiiteûfs  des  minéûrs , ou  mterdîts , les 
grevés  de  fiibftitution , les  maris  dans  lés  pays 
'bu  les  dots  font  inaliénables,  même  avec  lé 
coiiFehtement  dé  la  femme,  ne  pourront  li- 
quider les  rachats  des  droits  dépendans  de 
fiefs  appartenans  aux  mineurs,  aux  interdits , à 
des  fiibftitutions  3 & aux  femmes  mariées  , 
qu’en  la  forme  & au  tàûx  ci- apres  preferit, 
& à la  charge  du  remploi.  Il  en  fera  de 
même  à l’égard  des  propriétaires  dés  fiefs , 
lefquels  par  les  titres  font  aifujettis  au  droit 
de  réverfion  eii  cas  d’éxtinélion  de  la  ligne 
mafculine , ou  dans  d’autres  cas  5 le  redeva-^ 
bie,  qui  ne  voudra  point  demeurer  garant 
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iâu  fempîoi,  pourra  configner  le  prix  «îu  i-à- 
chat,  lequel  ne  fera  délivré  aux  perfonneî 
qui  font  aifujecties  aü  remploi  qu  en  vertü 
d’une  ordonnance  du  Juge  , rendue  fur  les 
conclufions  du  minHlére  public  ^ auquel  il  fera 
juHifié  du  remploii 

Ar  t.  VII  l 

Lorfque  le  rachat  aura  pdilr  objet  de^ 
droits  dépendans  d’un  fief  appartenant  à un@ 
communauté  d’Habitahs^  les  Officiers  Muni- 
erpaux  ne  pourront  le  liquider  qiicTous  l’au- 
torité Sc  avec  l’avis  des  Affemblées  âdminif- 
tratives  du  Département , ou  de  leur  Direc- 
toire , lefquels  feront  tenus  de  veiller  au 
remploi  du  prix. 

Art.  IX; 

Si  le  rachat  concerne  les  draits  dépendans 
de  fiefs  appartenaris  à des  gens  de  maiii-mortè^ 
6c  dont  rAdminiftration  foit  donnée  à une 
municipalité  , le  rachat  fera  liquidé  par  les 
Officiers  de  la  municipalité  dans  le  reflbrt 
dcfquels  fe  trouvera  fîtué  le  chef*  lieu  du  fief;  ^ 
Ixs  Officiers  Municipaux  ne  pourront  pro^ 
^éder  à cette  liquidation  qu’avec  l’autorifi- 
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tion  des  Âffemblées  adminifîratives  du  Dépar- 
tement ou  de  leur  Diredoire , & feront 
tenus  d’en  dépofcr  le  prix  entre  les  mains 
du  tréforier  du  Département  : rAITemblée 
Nationale  fe  réfervant  de  ftatuer  ultérieure- 
nienc  fur  femploi  du  prix  defdits  rachats. 

A R T.  X. 

L’Aflemblée  Nationale  fe  réferve  pareille- 
ment de  ftatuer  fur  l’emploi  du  prix  des  ra- 
chats des  droits  dependans  des  fiefs  apparte- 
«ans  à la  Nation , fous  les  titres  de  domaines 
de  la  Couronne,  apanages,  engagemens  ou 
échanges  non  encore  confommés , ainfi  que 
fur  les  perfonnes  avec  lefqudles  lefdits  rachats 
pourront  être  liquidés  , & auxquelles  le 
gaiement  en  devra  être  fait. 

A R T.  X I. 

Lorfque  les  Patries , auxquelles  il  eft  libre 
de  traiter  de  gré  à gré  , ne  pourront  point 
s’accorder  fur  le  prix  du  rachat  des  Droits 
feigneuriaux  , foit  fixes , ou  cafuels , le  rachat 
fera  fait  fuivant  les  règles  & les  taux  ci- 
après. 


, 

Art.  XII, 

> 

Pour  liquider  le  rachat  des  Droits  fixes  , 

( tels  que  les  cens  & redevances  annuelles  en 
argent , grains , denrées  ou  fruits  de  récolte  ) 

- il  fera  formé  d’abord  une  évaluation  du  pro- 
duit annuel  total  des  charges  dont^  le  fonds 
ed  grevé  j & ce  produit  annuel  fera  racheté 
au  taux  ci-aprés  indiqué.  Quant  à leva- 
. luadon  du  produit  annuel , elle  fera  faite 
pour  chaque  efpèce  de  redevances  ainfi  qu  U 
luit. 

Art.  X I î î. 

A régard  des  redevances  en  grains , il  fera 
formé  une  année  commune  de  leur  valeur 
fur  les  dix  années  antérieures  à l’époque  du 
rachat  , d’après  le  prix  commun  de  chacune 
des  dix  années , formé  fur  le  prix  des  grains 
de  même  nature , relevé  fur  les  regiflres  du 
marché  du  lieu  , ou  du  marché  plus  pro- 
chain , s’il  n’y  en  a pas  dans  le  lieu.  Si  dans 
ces  dix  années  il  s’en  trouve  une  ou  plufieurs 
dans  lefquelles  le  prix  des  grains, foit  monté 
à un  taux  exceffif , tel  que  le  tiers  en  fus , 
( par  exemple  de  i o à 15)-  cette  année  ou 
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ças  années  feront  retranchées , & Tanaee  coai-^ 
munc  ne  fera  forrnée  que  fur  les  années  ref- 
tantes. 

Art;  XIV, 

il  en  fera  dé  même  pour  les  redevances  en 
volaille^ , heure  , fromage  , cire  êc  autres 
denrées,  dans  les  lieux  où  leur  prix  eft  porté 
dans  les  regiftres  des  marchés.  A Fégard  des 
lieux  où  il  n’eft  point  dAifage  de  tenir  regidrc 
prix  des  ventes  de  ces  fortes  de  denrées , 
les  IDireéloires  des  DiftriÆs  en  formeront  in- 
çeflamment  un  tableau  eflimatif  fur  le  prix 
commun  auquel  ont  coucurae  d’être  évaluées 
çes  forces  de  denrées  pour  le  paiement  des 
redevances  foncières.  Ce  tableau  eilimatif 
fervîra , pendant  Tefpace  qc  dix  années 
de  taux  pour  l’eftimation  du  produit  annuel 
des  redevances  dues  en  cette  nature  dans  le 
relTort  de  chaaue  Diftrid. 

A -■  • 

A R T.  X V. 

Chaque  Dircétoire  de  Didrid  formera  pa- 
reillement un  tableau  eftimaîif  du  prix  ordi- 
naire des  journées  d’hommes , de  chevaux  , 
bêtes  dç  U'avail  & dç  foramCj  & des  v©i« 
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turcs  5 ce  tableau  eftimatif  fera  formé  fur 
le  taux  auquel  lefdites  journées  ont  accou-^ 
tumé  d’être  eftiméesjpour  les  corvées,  ôc 
fervira  , pendant  l’efpace  de  dix  années , de 
taux  pou/i  edimation  du  produit  annuel  des 
corvées  réelles. 

A R T.  X V L 

Quant  aux  rcdevanccs.qui  confident  cm  une 
certaine  portion  des  fruits  récoltés  fur  le  fonds, 

( relies  que  ehamparts , terrages,  agriers , taf- 
ques , dîmes  feigneuriales  & autres  de  même 
nature  ] il  fera  procédé  par  des  Experts  que 
les  Parties  nommeront , ou  qui  feront  nonir 
niés  d’office  par  le  Juge,  à une  évaluation  de 
ce  que  le  fonds  peut  produire  en  nature  dans 
une  année  commune.  La  quotité  annuelle 
du  droit  à percevoir  fera  enfuitc  fixée  dans  la 
proportion  du  produit  de  Tannée  commune 
du  fonds  ; & ce  produit  annuel  du  droit  fera 
évalue  en  la  forme  preferire  par  l’article  i z 
ci  dellus  , pour  Tévaiuation  des  redevances 
en  grains. 

Art.  X‘  V r i.  ' 

Quant  à celles  des  bannalités  que  Tardcla  2.4 
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âni  Décret  du  i 5 Mars  a déclarées  exceptées 
de  la  fuppreffion  fans  indemnité  ; lorfque  les 
Communautés  d’Kabitans  voudront  s’en  libé- 
rer , il  fera  fait  par  des  Experts  choifis  par 
les  Parties , ou  nommés  d office  par  le  Juge , 
une  eftimation  de  la  diminution  que  le  Four , 
Moulin  3 Preifoir  ou  autre  Uiine  pourra 
éprouver  dans  fon  produit  annuel , par  Felfet 
de  la  fuppreffion  du  Droit  de  Bannalité  & de 
la  liberté  rendue  aux  Habitans. 

Art.  X V I I î. 

Dans  tous  les  cas  où  l’évaluation  du  produit 
annuel  d’une  redevance  pourra  donner  lieu 
à une  eftimation  d’Experts , fi  le  rachat  a lieu 
entre  des  Parties  qui  ayent  la  liberté  de  trai- 
ter de  gré  à gré  , le  redevable  pourra  faire  au 
propriétaire  des  droits  , par  ade  extrajudi- 
ciaire , une  offre  réelle  d’une  fornme  déter- 
minée. En  cas  de  refus  d’accepter  l’offi'c , les 
frais  de  Fexpertife  , qui  deviendra  néceffairc  , 
feront  fupportés  par  celui  qui  aura  fait  l’of- 
fre, ou  par  le  refufant,  félon  que  l’offre  fera 
l^géc  fuffifante  ou  infuffifante. 

Art.  XIX, 

Si  Püffre  mentionnée  en  l’article  ci-deffus  ^ 
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eft  faite  à nn’Tuteur,  à un  Grevé  ce  fnbftî- 
-tution  , ou  à d’autres  Adminillrateurs  quel- 
conques , qui  n'ont  point  la  liberté  de  traiter 
de  gré  à gré  , ces  Adminiftrateurs  pourront 
employer  en  frais  d’adii'jiniftration  ceux  de 
lexpertife , lorfqu’ils  auront  été  jugés  devoir 
refter  à leur  charge. 

A R T.  X X.  ' 

Le  rachat  de  la  fomme  à laquelle  aura  été 
liquidé  le  produit  annuel  des  droits  de  rede^ 
vances  fixes  annuelles  le  fera  ; favoir,  pour 
les  redevances  en  argent  &:  corvées,  & pour 
le  produit  des  bannaîités,  au  denier  vingt  ; & 
quant  aux  redevances  en  grains  , volailles  , 
denrées  ôc  fruits  de  récolte  , au  -denier 
vingt-cinq. 

Art.  XXL 

Tout  redevable,  qui  voudra  racheter  les 
droits  feigneuriaux  dont  fon  fonds  ell  grevé  , 
fera  tenu  de  rembourfer,  avec  le  capital  du 
rachat , tous  les  arrérages  des  rentes  fixes  6c 
annuelles  qui  fe  trouveront  dus , tant  pour  les 
années  antérieuresque  pour  l’année  courante,  au 
prorata  du  temps  qui  fera  écoulé  depuis  h 
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dernière  échéance  jufgw^au  jour  du  rachat» 
Art.  XXIL 

AlWenir,  les  corvées  réelles  ne  s’arréra- 
geronc  point , même  dans  les  pays  où  le  prin- 
cipe contraire  avoir  lieu  , fi  ce  n’cll:  qu'il  y 
ait  eu  demande  &:  jugement  de  condamna- 
tions; elles  ne  pourront  pas  non  plus  être 
exigées  en  argent , mais  en  nature , fi  ce  n'ed 
qu’il  y ait  eu  demande  de  condamnation. 
En  conféquence  5 il  ne  fera  tenu  compte , lors 
du  rachat  des  corvées,  que  de  l’année  courante, 
laquelle  fera  évaluée  en  argent , au  prorata 
du  temps  qui  fera  écoulé  depuis  la  dernière 
échéance  jufqu’au  jour  du  rachat. 

Art.  XXIîE 

Quant  au  rachat  des  droits  cafueîs , c’eft- 
^.-dire  de  ceux  qui  ne  font  dus  que  dans  le 
cas  de  mutation , foit  de  la  part  du  Proprié- 
taire du  fonds  ci-devant  roturier,  foit  de  la. 
part  des  fonds  ci-devant  appellés  fiefs , il  fera 
fait  d’après  les  régies  les  difiinélions,  ci- 
apres. 

Art.  XXIV. 

1 

Pans  ks  pays  & les  lieux  où,  les  fonds. 
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font  foMipis  à un  droic  particulier  pour  les 
mutations  par  vente  , ou  autres  équipollens  à 
vente  , il  fera  payé  pour  le  rachat  de  ce  droit 
particulier  j fa  voir, 

1°.  Pour  les  fonds  fur  lefqnels  le  drok 
de  vente  eft  de  la  moitié  du  prix,  cinq,  fei- 
ziêmes  dudit  droit. 

2°.  Pour  les  fonds  fur  Icfqueîs  le  droit  ell: 
du  tiers,  cinq  quinziémes,,  ou  le  tiers  du 
droit. 

3®.  Pour  les  fonds  fur  lefquels  le  droit 
eft  du  quint  & rcquint,  ou  du  quart,  cinq 
quatorziéiiies  dudit  droic.  ' 

4®.  Pour  les  fonck  fur  lefquels  le  droit 
cft  du  quint , cinq  treiziémes  dudit  ch'oit. 

5^.  Pour  leî  fonds  fur  lefquels  le  droit 
eft  du  lixiéme  , cinq  douzièmes  -dudk 
droit. 

6^.  Pour  les  fonds  fur  lefquels  le  droit 
eft  du  huinéme,  cinq  onzièmes. 

y®.  Pour  les  fonds  fur  lefquels  Iç  droit: 
n’eft  que  du  douzième,  ou  à une  quotité  in- 


fencure , quelle  qu’elle  foie  , k moitié  da 
droit. 

Art.  XXV, 

Da^is  les  pays  les  lipux  ou  le  droit  dâ 
peur  les  mutations  par  vente,  ne  fe  trouve- 
Foir  être  dans  aucune  des  proportions  ci  defliis 
îoGîqiiées  J donc  la  quotité  fe  trouveroit  erre 
rme  moyen  entre  deux  des  fept  clalTes 
s 5 le  rachat  dudit  droit  fe  fera  fur  le 
celle  de  ces  deux  clalfes , dont  le  taux 
câ  le  moins  fort. 

Art.  XXVL  ' ' 

Dans  les  pays  & les  lieux  où  les  fonds  font 
lüitmis,  outre  le  droit  dû  pour  les  mutations 
par  vente , à un  droit  particulier  & diffé- 
rent pour  les  mutations  d’un  autre  genre , 
le  rachat  de  cette  fécondé  efpèce  de  droit 
fe  fera  d’après  les  difl;inâ;ions  6c  les  règles 
ci- après/ 

Art.  XXV  îî.  - 


î Dans  les  pays  6c  les  lieux  oû  ce  (froit 
cS:  dû  à toutes  les  mutations , à la  feule 
cxcepticn  des  fucccilions  6c  donations  en 
directe,  6c  des  mutations  de  la  part  du 
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Seigneur,  il  fera  payé  pour  îe  rachat  doeÜt 
droit , fur  les  fonds  qui  y font  fujets , les 
cinq  douzièmes  dudit  droit. 

Art.  XXVIIL 

2?.  Dans  les  pays  8c  les  lieux  ou  ce 
même  droit  n’ed  dû  que  pour  les  feules 
mutations  en  fuccellion  collatérale , il  fera 
payé  pour  le  rachat  les  cinq  dix-huitièmes 
dudit  droit. 

Art.  XXIX. 

3 Dans  les  pays  8c  les  lieux  où  le 
même  droit  eft  dû  à toutes  mains , c ell-à- 
dire  à toutes  les  mutations  de  la  part  du  Pro* 
priétairedu  fonds  redevable,  8c  même  pour^ 
les  fuccelîions  8c  donations  en  direde,  il 
fera  payé  pour  le  rachat  les  cinq  fixièmes 
dudit  droit. 

Art.  XXX. 

4®.  Dans  les  pays  8c  les  lieux  oû  îe 
même  droit , quoique  dû  pour  les  f iccef- 
fions  direde  8c  collatérale , n’a  lieu  que 
quand  l’héritier  fuccède  par  moyen,  ou  quand 
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lî  eH  miileur  , iî  ne  fera  payé  poiirîe  raeliat^ 
que  les  cinq  hiiidémes  dudit  droite, 

Art;.  X X X î. 

5°.  Dans  les  pays  les  lieux  ou  !é 
droit  ci'deiTus  déligné  fe  paye  à toutes  les 
mutations  autres  que  par  vente  , tant  de 
la  part  du  valîal  ou  emphytéote , que  de  la 
part  du  ci"devant  Seigneur , il  fera  payé 
pour  le  rachat  un  droit  entier® 

À R T.  X X X I î. 

Dans  les  pays  &c  les  lieux  où  le  droit  dù 
pour  les  mutations  qui  ne  s'opèrent  point 
par  vente  , ne  pourroic  point  fe  placer  dans 
rune  des  cinq  clalTes  ei-delTus  comprifes  aux 
articles  précédens , foie  parce  qu'il  ne  feroit 
point  dû  dans  tous  les  cas  exprimés  par  l'un 
de  ces  articles , foit  parce  qu'il  feroit  dû  dans 
tin  cas  non  prévu  par  l’article  , le  rachat  s'en 
fera  au  taux  fixé  par  celui  defdits  articles  qui 
réunira  le  plus  grand  nombre  des  c^s  pour 
lefquels  le  droit  eft  dû  dans  ces  pays  ou  ces 
lieux  particuliers^ 


f 
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À R T.  X X X î I L 

Pour  Tapplication  de  Tarticle  précédent  ûû 
il’ aura  aucun  égard  au  droit  que  certaines 
tôutiimes  ou  certains  titres  accordent  pour 
!es  prétendus  mutations  par  mariage,  ou  pat 
J a mort  dit  mari , fur  les  biens  perfonneîs  de 
la  femme , lequel  droit  eft  de  demeure  fup- 
prinié  à compter  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  Décrets 

Art.  XXXIV, 

Dans  les  pays  & les  lieux  où  les  fonds 
ne  font  (oumis  qu’à  un  feul  & meme  droite 
tant  pour  les  mutations  par  vente  que  pour 
les  autres  mutations , il  fera  payé  pour  le 
rachat  les  cinq  fixiémes  du  droit. 

Art  XXXV, 

Lorfqu’il  s’agira  de  liquider  le  rachat  des 
droits  cafuels  dus  pour  les  mutations  par  vente , 
févaiuation  du  droit  fe  fera  fur  le  prix  de 
i’acquifition  , fi  le  rachat  cft  offert  par  un 
nouvel  acquéreur  : fi  non , fur  le  prix  de  k 
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dernière  des  ventes  qui  aura  été  faite  du  fonds 
dans  k cours  des  dix  années  antérieures. 

Art.  X X X V î. 

Si  le  rachat  n’eft  point  offert  par  un  nouvel 
âcquérelir , ou  s'il  n’exifte  point  de  vente  du 
fonds  faite  dans  les  dix  années  précédentes^ 
dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'accorderoient 
point  de  gré  à gré,  le  redevable,  qui  voudra 
fe  racheter,,  pourra  faire  une  ofrre  extra- 
judiciaire d'une  fomme.  En  cas  de  refus  de 
îa  part  du  propriétaire  des  droits  d’accepter 
l’offre , les  frais  de  reftimâtion  par  experts 
feront  fupportés  par  celui  qui  aura  fait  l’offre  , 
ou  par  celui  qui  l'aura  refufée  , félon  que 
l'offre  fera  déclarée  fuffifante  ou  infuffifante, 
fauf  aux  Adminiflrateurs  qui  n'ont  point  la 
faculté  de  compofer  de  gré  à gré  à employer 
en  frais  d’adminiflration  ceux  de  l’expertifc 
ainfi  qu'il  eft  dit  en  l'article  XiX  ci-deffus. 

Art.  X X X V 1 L 

Lorfqu’il  s'agira  de  liquider  le  rachat  des 
droits  cafuels  qui  fe  paient  à raifon  du  reve- 
nu , l'évaluation  s'en  fera  fur  le  taux  du  der- 
nier paiement  qui  en  aura  été  fait  dans  les 

dix 
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dix  années  antérieures  j sll  n’en  exifte  pas , îe 
redevable  pourra  faire  une  offre  d’une  fommé, 
(k  en  cas  de  refus  les  frais  de  1 eftimatioii 
par  experts  feront  fupportés  comme  il  eft  dit 
en  l’article  précédent 

Art.  X X X V I î î. 

Il  ne  fera  payé  aucun  droit,  ni  de  vente, 
ni  de  rachat , pour’  les  fonds  domaniaux  ou 
eccléfiaftiques , qui  feront  vendus  en  exécu- 
tion du  Décret  du 

L’exemption  n’aura  lieu  cependant  à l’égard 
des  biens  eccléfiaftiques  que  pour  ceux  qui 
font  mouvans  de  fonds  domaniaux , ou  qui 
auront  payé  le  droit  d’indemnité  aux  pro- 
priétaires des  fiefs  dont  ils  relèvent,  ou  à 
l’égard  defquels  le  droit  d’indemnité  fe  trou- 
veroit  preferit  conformément  aux  règles  qui 
avoient  lieu  ci-devant. 

Art.  XXXIX. 

Les  fommes  qui  feront  dues  pour  le  ra- 
chat, foie  des  redevances  annuelles,  foit  .des 
droits  cafuels , feront  payées  aux  propriétaires 
defdits  droits,  outre  3c  indépendamment  de 
ce  qui  fe  trouvera  leur  être  dû  pour  raifon 
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de  mutations , ou  d'arrérages  échus  antérieu- 
rement à l’époque  du  rachat. 

Art.  XL. 

Si  le  propriétaire , qui  aura  racheté  les 
droits  feigneuriaux  cafuels  Sc  autres , dont  fon 
fonds  étoit  chargé , vend  ce  même  fonds , ou 
l’aliène  dans  les  deux  années  poftérieures  au 
rachat  par  un  ade  volontaire  quelconque, 
fujet  au  droit  de  mutation , le  droit  fera  dû 
nonobftant  le  rachat. 

A .r  t.  X L î. 

Les  lignagers  de  celui  qui  aura  reçu  le 
rachat  des  droits  feigneuriaux  dépendans  de 
lâ:n  fief,  ne  pourront  point  exercer  le  retrait 
défaits  droits , fous  prétexte  que  le  rachat 
équipolle  à une  vente. 

Art.  X L I L 

Les  propriétaires  de  fiefs , qui  auront  reçu 
le  rachat  en  tout , ou  partie , des  droits 
feigneuriaux , fixes  ou  cafuels  , dépendans  de 
leurs  fiefs , Sc  qui  feront  fournis  eux- mêmes 
à des  droits  cafuels  envers  un  autre  fief,  feront 


tenus  de  payer  au  propriétaire  du  fief  le 
rachat  qui  lui  fera  dû,  proportionnellement 
aux  fommes  qu  ils  auront  reçues  ; & ce  ra-» 
chat  fera  exécuté  progreffivement  dans  tous 
les  degrés  de  l'ancienne  échelle. 

Art.  X L I I I. 

Le  rachat  dû  par  le  propriétaire  du  fief 
inférieur  fera  liquidé  fur  la  fomme  portée 
en  la  quittance  qtfil  aura  donnée,  encore 
que  la  quotité  en  foie  inférieure  aux  taux 
ci-deflus  fixés , à moins  qu'il  n'y  ait  fraude  Ôc 
dégüifement  dans  rénonciation  de  la  quit- 
tance ) 6c  ce  rachat  fera  liquidé  fur  ceux  des 
taux  cfdeffus  fixés,  qui  feront  applicables  au 
fief  dont  dépendoient  les  droits  rachetés  : 
en  telle  forte  qu'il  ne  fera  payé  pour  ce  ra- 
chat que  la  même  fomme  qui  feroit  duc  pour 
le  rachat  d'un  fief  de  la  même  valeur  que 
celle  portée  en  la  quittance. 

Art.  X L I V. 

Tout  propriétaire  de  fief,  qui  aura  reçu 
le  rachat  de  droits  dépendans  ^de  fon  fief, 
fera  tenu,  à peine  de  reftitution  du  double, 
d en  donner  connoilfance  au  propriétaire’  du 
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fief  dont  il  relève,  dans  le  cours  du  mois 
de  Janvier  de  Tannée  fuivant  celle  dans 
laquelle  les  rachats  lui*  auront  été  faits,  fans 
préjudice  du  droit  du  propriétaire  fupérieur 
d’exiger  les  rachats  à lui  dus  avant  le  terme, 
s’il  en  a eu  connoilfance  autrement. 

A R T.  X L V. 

Pourront  tous  les  propriétaires  de  fiefs  qui 
ont  fous  leurs  mouvances  d’autres  fiefs , for- 
mer , s’ils  le  jugent  à propos , au  greffe  des 
hypothèques  du  refîbrt  de  la  fituation  des 
chefs-lieux  des  fiefs  mouvans  d’eux,  une  feule 
oppolltion  générale  au  rembourfement  de 
toutes  fomtnes  provenantes  des  rachats  offerts 
aux  propiétaires  des  fiefs  qui  font  fous  leur 
mouvance  : mais  ils  ne  pourront  former  au-» 
cunc  oppofition  particulière  entre  les  mains 
des  redevables;  ôc  les  frais  de  Toppofition 
générale,  ainfi  que  ceux  qu’elle  occafionneroit, 
feront  à leur  charge,  fi  la  notification  ordon- 
née par  l’article  XLIV,  leur  a été  faite  ou 
leur  efl  faite  dans  le  délai  prefcrit. 

J 

Art.  X L V I. 

Les  créanciers  des  propriétaires  de  fiefs 
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dont  dépendent  les  droits  féodaux  ou  cen- 
fuels  rachetables , pourront  former  au  greffe 
des  hypotèques  du  relTort  de  la  fituation  des 
chefs-lieux  defdits  fiefs  une  feule  oppofition 
générale  au  rembourfement  des  fommcs  pro- 
venantes defdits  droits,  mais  ils  ne  pourront 
former  aucune  oppofition  particulière  entre 
les  mains  des  redevables,  à peine  de  nullité, 
&■  de  répondre  en  leur  propre  privé  nom 
des  frais  qu  elles  occafionneroient. 

Art.  X L V I î. 

Dans  les  pays  où  TEdit  de  Juin  1771 
n'a  point  d'exécution,  les  oppofitions  géné- 
rales dont  ileft  parlé  aux  articles  XLV  & XLVî 
ci-deifus  , pourront  être  formées  au  greffe  du 
fiègé  royal  du  reffort  ; il  y fera  tenu  à cet 
effet  un  régiftre  particulier  par  le  greffier , 
auquel  il  fera  payé  les  mêmes  droits  établis 
par  l'Edit  de  Juin  1771. 

Art.  X L V I I L 

Les  propriétaires  de  fiefs  & les  créanciers , 
qui  formeront  les  oppofitions  générales  défi- 
gnées  dans  les  articles  XLV  & XLVI  çi-deffus, 
ne  feront  point  obligés  de  les  renouvellcr 


tons  les  trois  ans.  Lefdites  oppcfidcns  dure- 
ront trente  ans , dérogeant,  quant  à ce  feu- 
lement, à l’Edit  de  Juin  1771. 

Art.  XLÎX. 

Les  créanciers  qui  auront  négligé  de  for- 
mer leur  oppofition  , ne  pourront  exercer  au- 
cun recours  contre  les  redevables  qui  auront 
effectué  le  paiement  de  leur  rachat. 

A R T.  " L. 

Les  redevables  ne  pourront  effeduer  le 
paiement  de  leur  rachat  qu’aprés  s’être  affurés 
qu’il  n’exifte  aucune  oppofition  au  Greffe  des 
Hypothèques , ou  au  Greffe  du  Siège'  Royal 
dans  les  pays  où  il  n’y  a point  de  Greffe  des 
Hypothèques.  Dans  lè  cas  où  il  exifteroit  une 
ou  plufieurs  oppofitions  , ils  s'en  feront  déli- 
vrer un’  extrait  qu’ils  dénonceront  à celui  fur 
lequel  elles  îeront  faites  , fans  pouvoir  faire 
aucune  autre  procédure  , ni  fe  faire  autorifer 
à configner  que  trois  mois  après  la  dénon- 
ciation J dont  ils  pourront  répéter  les  frais , 
ainfî  que  ceux  de  l’extrait  des  oppofanso 
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Toute  quittance  de  rachat  des  droits  fei- 
gneuriâiixv,  même  celles  reçues  par  les  No- 
taires dont  les  ades  font  exempts  du  con- 
trôle, feront  aTüjeîcies  au  contrôle  j il  en  fera 
tenu  un  regiftre  particulier,  fur  lequel  le  Com- 
mis enregiilrera  par  extrait  la  quittance  , en 
énonçant  le  nom  du  propriétaire  du  Fief  qui 
‘ aura  reçu  le  rachat  , celui  du  Fief  dont  dé- 
pendoient  les  droits  rachetés , le  nom  de  celui 
qui  aura  fait  le  rachat , la  fomme  payée. 
11  ne  fera  payé  que  quinze  fols  pour  le  droit 
de  contrôle  d’enregiftrement.  Les  frais  en 
' feront  à la  charge  de  celui  qui  fera  le  ra- 
chat , lequel  fera  tenu  de  l’obligation  de  faire 
contrôler  la  quittance , fous  les  peines  preferites 
par  les  Réglemens  exilFans. 

Art.  L I I. 

Dans  les  pays  où  le, contrôle  n’a  pas  lieu  , 
il  fera  établi  dans  chaque  Siège  Royal  un  re- 
giftre  particulier  pour  le  contrôle  &c  enre- 
giftrement  des  quittances  de  rachat , & il  fera 
payé  au  Greffier  quinze  fols  pour  tout  droit. 
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Art.  L I I I. 


Il  ne  fera  perçu  aucun  droit  de  centième 
denier  fur  les  rembourfemens  des'  droits 
féodaux,  foit  fixes,  foit  cafuels, 

A R T.  L I V. 

Les  droits  d’échange  établis  an  profit  du 
Roi  par  les  Edits  de  1 645  ôc  i ^47,  Sc  autres 
Règlemens  fubféquens , foit  qu’ils  foient  perçus 
au  profit  du  Roi  , foit  qu’ils  foient  perçus 
par  des  Conceffionnaires , Engagiftes  ou  Apa- 
nagiftes  , font  ôc  demeurent  fupprimés  , à 
compter  de  la  publication  des  Lettres  - Pa- 
tentes du  3 Novembre  1789  , fans  néanmoins 
aucune  refliuuion  des  droits  qui  auroient  été 
perçus  depuis  ladite  époque.  Les  acquéreurs 
défaits  droits  préfenteront , dans  le  délai  de 
fix  mois , à compter  du  jour  de  la  publication 
du  préfent,  Décret , leurs  titres  au  Comité  de 
Liquidation  , établi  par  le  Décret  du  2 3 Jan- 
vier de  la  préfente  année  5 & il  fera  pourvu 
à leur  rembourfement  ainfi  qu’il  appartiendra. 
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